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No  2G1.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  30  avril  186.''  (4^ direction:  l^^r  et  2*^  bureaux,  n°  55),  indiquant 
limputation  à  donner  à  diverses  dépenses  de  Vinscription  mari- 

time. 

Paris,  le  30  avril  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  j'ai  été  consulté  sur  TiraputatioD  qu'it 
convient  de  donner  à  diverses  dépenses  que  l'administration  locale  a 
quelquefois  occasion  d'eiïcctuer  pour  le  service  de  l'inscription  mari- 
time. Il  s'agit  de  frais  de  route  et  de  séjour,  de  frais  d'impressions  et 
de  reliures,  de  frais  d'arrestation  et  d'emprisonnement,  d'hôpital  et  de 
rapatriement,  etc.  On  demande  que  mon  Département  fasse  connaître 
si  ces  dépensés  doivent  être  exclusivement  portées  au  compte  du  ser- 
vice Colonial  on  à  celui  du  service  Marine^  ou  réparties  entre  ces  deux 
services,  selon  que  les  marins  ou  bâtiments  qui  y  donneront  lieu  ap- 
j)ar(iendronl  à  la  colonie  oti  à  la  métropole. 

La  division  des  dépenses  me  paraît  la  mesure  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  équitable.  Il  doit,  en  consé(iuence,  demeurer  bien  entendu  que 
celles  qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  du  service  de  J'Inscrip- 
tion  maritime  (Personnel  et  Matériel)  incombent  au  budget  Colonial, 
tandis  que  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  police  des  navires 
métropolitains  doivent  être  imputées  sur  les  fonds  du  service  Marine, 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
celte  distinction  soit  strictement  observée. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Cte  P.  de  CIIâSSELOUP-LAUBAT. 


N«  2C2.  —  DÉPÊCHE-CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  du  \\  juillet  18G3  (5*'  direction  :  2«  bureau), reco?n- 
mandant  de  ne  plus  faire  imprimer  dans  la  colonie  les  modèles 
annexés  a  la  circulaire  du  31  août  1838,  concernant  les  avances 
au  service  Marine,  et  prescrivant  à  r administration  locale  d'en 
faire  la  demande  à  Paris. 

Paris,  le  14  juillet  1863. 
Monsieur  le  Commandant,   il  est  récemmeat  parvenu  au  ministère 


7US4H 


—  r.Vi  — 

plusieurs  demandes  d'imprimés  concernant  l(  s  avances  laites  par  h*- 
baisses  coloniales  au  service  Marine,  et  il  a  été  constaté  qup,  par  suite 
de  modifications  successivement  introduites,  des  lormules  ayant  une 
origine  et  une  destination  communes,  présentaient  entre  elles  des  dis- 
semblances frappantes. 

Il  importe  de  remédier  à  cet  inconvénient,  et  comine  les  modèles  an- 
nexés à  la  circulaire  du  31  août  1838,  qui  sont  insérés  dans  la  non»en- 
clature  générale  des  imprimés  du  déparloment,  suffisent  àtouiesles  né- 
cessités du  service,  j'ai  décidé,  conformément  aux  disposiiions  qui  vous 
ont  été  notifiées  par  la  circulaire  du  18  juin  dernier,  qu'il  serait  pourvu 
à  vos  besoins  par  des  envois  directs. 

Il  conviendra  donc,  afin  d'assurer  cette  partie  dfï  service,  sans  qu'il 
devienne  nécessaire  de  recourir  encore  aux  imprimeries  locales,  que  les 
prévisions  soient  étaiblies  et  que  les  demandes  soient  envoyées  à  Paris 
assez  à  temps,  pour  que  les  nouveaux  imprimés  puissent  êlre  reçus  h 
Taïti  avant  que  rappro\îsionnement  de  la  colonie  ne  soit  complète- 
ment épuisé. 

Ces  demandes  me  seront  adressées  sous  le  timbre  de  la  comptabilité 
générale  (Bureau  du  service  intérieur  et  bibliothèques). 

Vous  trouverez  jointe  à  la  présente  dépêche  une   note  d'observa- 
tions auxquelles  l'administration  navale  devra  se  conformer  avec  soin. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBâT. 

Pour  ampliation  ; 

te  Directeur  de  la  comptabilité  générale, 
Signé  :  Jules  Delarbre, 


COMPTABILITE     GENERALE 

(  Annexe  à  la  dépêche  du   14  juillet  1863-  J 

DÉPENSES  d'OUTRE-MER  ET  SERVICE  INTÉRIEUR  ET  BIBLIOTHÈQUES. 

bbservatians  relatives  aux  modèles  de  la  série  annexée  à  lacircur; 
taire  du  31  août  1838,  pour  la  justification  des  avances  au  ser-^ 
i)ice  Marine,  qui  ont  été  imprimés  dans  la  colonie. 

Modèle  NO  7  (Bordereau  des  mandats). 

Ce  bordereau,  qui  est  un  des  documents  essentiels  de  la  comptabilité, 
en  ce  qu'il  récapitule  la  dépense  par  ariîc/e,  n'est  pas  produit  par  la 
colonie,  et  l'on  est  dans  la  nécessité  de  l'établir  ici  à  chaque  apurement. 

Cette  omission,  qui  se  traduit  pour  l'administration  centrale  par  un 
surcroît  de  travail,  privant  l' administration  coloniale  d'un  moyen  dé 
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Contrôle  ti es  eiricace  de  ses  opéralions,  ii  a  paru  nécessaire  de  faire 
ïhiprimer  300  exemplaires  dudit  bordereau,  qui  sont  joints  à  la  présente 
note,  avec  prière  de  vouloir  bien  en  faire  usage  aussitôt  leur  réception 
à  Taïli. 

Modèle  n^  9  (Bordereau  des  traites). 

Cent  exéni|»laires  de  ce  bordereau,  dont  ta  colonie  paraît  être  au  dé- 
pourvu, sont  également  ci-aMnexôs. 

Modèle  n»  10  (Bordereau  récapitulatif). 

Ce  bordereau,  qui  doit  é!re  simple,  a  été  imprimé  en  feuille  double 
dans  la  colonie  et  ap[iroprié  à  une  destination  autre  que  celle  qui  lui 
convient. 

Prière  de  vouloir  l'employer  exclusivement,  à  l'avenir,  à  récapituler 
par  article  et  à  résiimer  par  cha[)itreie  montantde  la  dépense  mensuelle. 
Modèle  n"  1 1   (Bordereau  général). 

Les  indications  contt-nues  dans  ce  bordereau  sont  toutes  indispen- 
sables à  l'administrà'ion  centrale,  surtout  quand  elle  n'a  plus  en  sa 
possession  les  pièces  juslificatiNes  des  avances. 

C'est  donc  cet  imprimé  et  non  le  modèle  no  10  que  la  colonie  est 
priée  de  vouloir  bien  employer  désormais: 

Ci-joint  100  exemplaires. 


So  265.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo^ 
nies,  du  2^  Juillet  1863  (2^  direction  :  4«  bureau),  prescrivant  de 
faire  payer,  chaque  mois,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  em- 
ployés par  le  service  du  génie. 

Paris,  le  ^24  juillet  f863; 

MoNsiEiR  LE  CoMiMAND.'.NT,  il  résullc  des  rapports  que  m'a  soumis 
M.  le  Directeur  du  dépôt  des  fortifications  des  colonies  sur  les 
résultais  de  son  inspection  du  génie  militaire  aux  Antilles,  à  la  Guyane 
et  au  Sénégal,  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  employés  parce 
service  sont  généralement  payés  d'une  manière  irrégulière  et  souvent  à 
de  longs  intervalles. 

Cet  état  de  choses  est,  sous  plusieurs  rapports,  très-préjudiciable,  et, 
en  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient  des  travaux,  Âl.  le  colonel 
Malcor  n'estime  pas  à  moins  de  1 0  p,  0/0  l'augmentation  qui  est  la  cause 
de  ces  retards. 

Il  est  donc  indispensable  que,  comme  dans  la  métropole,  les  paie- 
ments à  faire  aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  employés  par  le  génie 
militaire  soient  effectués  régulièrement  le  dernier  jour  de  chaque  mois 
ob  le  \*=*  du  mois  suivant. 


—  234  — 

Je  vous  invile  à  doDncr  des  ordres  pour  rexérutioii  de  cette  mesure 
et  à  m'aocuser  réception  de  lu  préscDlc  circulaire,  qui  sera  enregistrée 
au  cou! rôle  colonial. 

Recevez,  elc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  dos  Colonies, 

Si'nic  :  Ctc  V.  DE  CllASSliLOUP-LAUBAT. 


No  2G4.  —  DËPÉCHE-CinCVLAlHE  du  Ministre  de  la  ilarinj 
et  des  Colonies,  du  '^i  Juillet  1F63  ('r'  direction:  4«  Ixircau,  n°  92), 
portant  instructions  pouf  V observation:  1°  des  circulaires  da 
AL  le  Garde  des  Sceaux  siir  le  cautionnement  à  fournir  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  aux  colonies,  et  2°  des  instructions 
générales  de  r administration  de  rEnrecjistrement, 

Paris,  le  24  juillet  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  la  qùoslion  s'est  élevée  de  savoir  si  les 
tonservâteurs  des  hypothèques  aux  colonies  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  circulaires  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  des  1"  juin  1822  et 
17  octobre  1840,  ainsi  qu'aux  instructions  «le  la  direction  générale  de 
l'Enregistrement,  au  sujet  du  cautionnement  qu'ils  sont  obligés  de 
fournir. 

.Vai  résolu  celle  (|ue>licn  dans  le  sens  de  l'affirmative,  d'autani  plus 
que  l'ordonnance  de  1829  sur  l'o'ganisation  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques ne  contient  aucune  dis-position  qui  soitop[  osée  aux  règles 
tracées  par  les  circulaires  et  instructions  précitées. 

Je  profile  de  celle  circonstance  pour  vous  prier  de  rappeler  aux 
agents  de  l'enregistrement  qu'ils  doivent  se  guider  en  général,  dans  leuf 
service,  d'après  les  inslructions  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

Sans  doute,  il  y  a  lieu  d'apporter  des  restrictions  dans  l'application  dé 
ces  règles;  mais  je  ne  puis  dresser  une  nomenclature  des  dispositions 
contenues  dans  les  instructions  générales  auxquelles  on  devra  se  con- 
former eu  qu'il  faudra  éliminer  :  cet  examen  est  laissé  à  l'appréciation 
des  chefs  de  service  qui,  dans  les  cas  difficiles,  auront  à  en  référer  à 
mon  département  par  votre  intermédiaire. 

H  suffira  de  poser  en  principe  que  les  instructions  de  l'adminislratiou 

de  renregistrement  devront  être  pour  les  agents  un  corps  de  doctrine 

tout  tracé  et  facile  à  suivre,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  se  trouveront 

pas  en  opposition  évidente  avec  les  dispositions  spéciales  aux  colonies. 

Recevez,  elc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  CH.\SSEL0UP-LA.UBAT, 


_  235  — 

No  20o.  —  DÉPÊCIIE-CinCfJLiinE  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  du  2S  Juillet  lHfi3  (4«  direction:  2«  bureau,  n^OS), 
relative  au  cadre  ré(jler)ie7itaireet  à  l'emploi  immédiat  des  Sœurs 
de  S t- Joseph  affectées  aux  écoles  de  la  colonie. 

Paris,  le  'i8  juiliet  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  par  suite  d'un  retard  qu'a  éprouvé  l'ou- 
verlure  de  nouvelles  écoles  dans  Tune  de  nos  colonies,  il  est  arrivé  que 
Jes  sœurs  de  la  co)jgrégation  de  St- Joseph  de  Cluny,  qui  avaient  été  en- 
voyées en  augmenlalion  de  cadre,  sur  la  demande  de  Fadmiiiistration 
locale,  pour  être  alîectécsàce  service,  sont  resléos  sans  emploi,  ce  qui 
aeu  pour  effet  de  produire  un  défaut  de  concordance  entre  le  .cadre  ré- 
glementaire et  l'effectif  réelât^  sœurs  employées. 

Afin  de  prévenir  le  retour  de  pareil  incidenl,  je  viens  d'inviter  l'adr 
ministralion  de  la  colonie  où  il  s'est  produit  à  ne  point  se  borner,  pour 
Je  cas  où  il  s'agirait  d'aiigmental.ion  au  cadre  des  sœurs  de  St-Joseph,  à 
demander  de  nouvelles  s^urs,  mais  à  indiquer  précisément  le  chiffre 
auquel  elle  enlendrail  ,que  le  .cadre  réglementaire  fût  élevé.  Je  lui  rap- 
pelle, en  même  temps,  que  les  augmentation.-;  doivent  être,  pour  le  paier 
ment  de  l'abonnement  à  la  congrégation,  à  raison  de  200  fr,  par  sœur  à 
compter  du  jour  où  les  nouvelles  sœurs  sont  mises  à  la  disposition  de 
mon  déparlement,  et  qu'il  y  iiura  lieu,  en  conséquence,  de  prendre  à 
l'avance  dans  la  colonie  des  dispositicms  pour  que  les  sœurs,  à  leur 
arrivée,  soient  attachées  immédiatement  à  la  destination  en  vue  delà- 
,quclle  elles  auront  été  envoyées  et  reçoivent  des  traitements  locaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  compte,  en  tant  que  de  besoin,  de 
cette  recommandation,  en  ce  qui  concerne  nos  Établissements  de  l'O- 
céanie,  et  je  rappelle  que  le  cadre  réglementaire  pour  cette  colonie  est 
aujourd'hui  de  8. 

J'insiste  d'ailleurs  auprès  de  Mme  la  Supérieure  générale  delà  con- 
grégation pour  qu'elle  avise,   autant  que  possible,  aux  moyens  d'en- 
I  voyer  dans  nos  colonies  un  nombre  de  sœurs  surnuméraires  toujours 
suffisant,  à  l'effet  de  combler  les  vacances  et  de  satisfaire  aux  nécessir 
îles  imprévues  du  service. 

Recevez,  etc. 

jLe  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Directeur  des  Colonies, 

Signe  :  Zoepffe^. 
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X»  «iCC.  —  DÉ  PÈCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colomes, 
du  ^^  juillet  1863  (4«  direction  :  3-l)ureau,  n°  90),  relativeà  l'exé- 
cution du  Jugement  prononcé  par  le  tribunal  criminel  des  Iles  de 
la  Société,  contre  les  nommes  Unibqso  et  Lee  Knapp. 

Paiis,  le  29  juillet  1863. 

Monsieur  LE  Commandant,  par  lettre  du  30  mars  dernier,  vous  me 
rendez  compte  de  la  condamnation  prononcée  le  1  i  du  môme  mois,  par 
ée  tribunal  crimind  dos  Iles  de  la  Sociél.e,  contre ie  capitaine  Unibaso  ci 
4e  pilote-inlorprètc  Lee  Knapp,  du  brig  péruvien  Mercedes,  pour  avoir 
.coopéré  à  l'enlèvement  et  la  séquestration  de  toO  indiens  des  tics  Tua- 
fliotu.  Le  premier  de  ces  individus  a  été  condamné  à  o  ans  et  le  scr 
cond  à  10  ans  de  travauxrforcés. 

Aux  termes  de  l'arrêté  local  du  22  avril  18o0,  ce  jugement  est  san,i 
appel  et  ne  donne  lieu  qu'au  recours  en  grâce  avec  sursis  préalable. 
\'ous  avez  cr:a,  en  conséquence,  devoir  me  transmettre  le  recours  for- 
Jiié  par  les  deux  coadamnés,  en  appelant  mon  attention  pai  ticulière  sur 
cette  affaire. 

L'extrait  de  la  correspondance  ci-jointe  de  M.  de  Lesseps,  consul 
général  de  France  au  Pérou,  que  m'a  transrais,  le  7  juillet  courant, 
M.  le  Ministre  des  afïaires  étrangères,  fait  ressortir  l'inopportunité 
d'un  acte  de  clémence  dans  les  circonstances  présentes. 

Farces  motifs,  je  ne  puis  que  vous  inviter,  monsieur  le  Commandant, 
à  prendre  Jes  dispositions  nécessaires  pour  qu'il  soit  pjourvu  à  l'exéctr- 
lion  du  jugement  sus-mentionné. 

Par  une  autre  lettre  du  31  mars  dernier,  vous  m'avez  demandé  d'ac- 
corder un  témoignage  de  satisfaction  à  M.  le  sûus-commissaire 
Trastour,  Ordonnateur  p,  7.,  cliargéde  la  présidence  du  tribunal  cri- 
piinel  dans  raJJ"aire  dont  il  s>git,  ainsi  .q>u'à  M.  Lavigerie,  pharmacien 
de  2e  classe,  qui,  comme  faisant  fonctions  de  Procureur  impérial,  a 
soutenu  J'accusation, 

je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  faire  connaître  à  M.  Trastoqr 
combien  j'apprécie  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il  fait  preuve  dans 
l'accomplissement  des  diverses  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Commandant,  de  transmettre  à  M.  Trastour  ce 
témoignage  de  ma  Falisfaction,  et  de  féliciter  également  en  mon  nom 
M.  Lavigerie  pour  son  concours  aussi  intelligent  qu'éclairé  dans  la 
procédure  du  Mercedes. 

Becevczj  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé:  Cte  P.  de  CHÂSSELOUP-LAUBAT. 


-  ^37  — 

A'o  <2(y7.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  M  on  ne  et  des  Colonies, 
du  S  août  \HÇ)'\  (4«  direction:  8®  bureau,  n»  102),  portant  envoi 
d'une  circulaire  sur  le  service  des  casiers  judiciaires.  (Suivie  de 
cette  circulaire.) 

Paris,  le  8  août  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  je  désire  qu'à  l'avenir  le  service  des  ca- 
siers judiciaires  soit  fait  avec  toute  la  régularité  prescrite  par  les  ios- 
trijctions  de  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  justice.  Dans  ce  but  je 
vous  transmets  ci-joint  deux  exemplaires  d'une  circulaire  en  date  du  1«r 
juillet  1836,  qui  trace  les  règles  à  suivre  sur  la  matière  en  rappelant 
ies  instructions  principales  contenues  dans  de  précédentes  circulaires 
imprimées  dont  le  nombre  se  trouve  aujourd'hui  épuisé. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Commandant,  de  vouloir  bien  m'en  accuser 
réception . 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Pom  le  ft^inistre  et  par  son  Oîdre  : 

Le  Directeur  des  Colonies, 

Signé  :  Zœpffel, 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

©IRECTIOi\    DES     AFFAIRES  CRIMINELLES     ET  DES  GRACES,  5^  BLREA<J. 

{  Statistiques  et  casier  central,  n°  i  W.  —  Circulaire.  ] 
Paris,  le  1er  juillet  \sie. 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  vérification  et  le  classement  dans 
le  casier  central  des  200,000  bulletins  de  condamnés  d'origine  étran- 
gère et  d'origine  inconnue  qui  ont  été  transmis  des  divers  arrondisse- 
ments, en  vertu  de  la  circulaire  du  30  aaût  1855,  ont  donné  lieu  de 
constater  que,  dans  plusieurs  tribunaux,  l'institution  des  casiers  judi- 
ciaires n'avait  pas  été  jusqu'alors  l'objet  de  tous  les  soins  désirables. 
Les  bulletins  qui  me  sont  transmis  pour  le  casier  central  témoignent,  en 
général,  d'une  amélioration  sensible;  cependant  l'état  irrégulier  ou  in- 
complet de  plusieurs  d'entre  eux  atteste  que  cette  partie  du  service  doit 
être  encore  de  votre  part  l'objet  d'une  surveillance  soutenue. 

C'est  afin  de  rendre  cette  surveillance  plus  facile  que  je  crois  devoir 
résumer  dans  cette  circulaire  les  principales  instructions  déjà  données 
dans  les  précédentes  (l),  en  y  ajoutanlquelques  prescriptions  nouvelles, 

(I)  Voir:  i"  la  circulaire  du  6  novembre  1850,  qui  a  i)rescrit  ['orgaiîisatioii  des 
carsiers  judiciaires;  2°,  3°,  4"  et  5°,  celles  du  30  décembre  de  la  môme  année,  de§ 
4  juin  et  i^^juillet  1851  et  23  mai  18u3,  qui  onlcxpliqué  certains  points  de  la  pre- 
mière cl  ordonné  quelques  mesures  nouvelles  propres  à  faire  j)rodui,e  à  l'insti: 
tution  tous  ses  fruits;  ()°  enfin,  celle  du  30  août  185o,  qui  a  prescrit  la  centralisa; 
lion  des  bulletins  de  condamnés  d'origine  étrangère  ou  inconnue. 
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î.es  points  sur  lesquels  j'appellerai  voire  attonlion  tonte  sp(^cia(e, 
ainsi  que  celle  de  vos  substituts,  des  juges  d'instruction  cl  des  grefïiers, 
sont: 

A.  La  réunion  des  éléments  des  bulletins  n^  1; 

B.  La  rédaction  de  ces  bulletins; 

C.  Leur  vérification  à  votre  parquet; 

I),  Leur  répartition  dans  les  divers  casiers; 

E.  Leur  classement  dans  chaque  casier; 

F.  La  dcli\rance  dos  extraits  du  casier  ou  bulletin  no  2; 

G.  La  véritication  mensuelle  des  casiers  et  la  rédaction  des  procès^ 
verbaux  de  celte  véritication; 

IL  Le  répertoire  des  bulletins  contenus  dans  les  casiers. 

A.    Réunion  des  éléments  des  bulletins  n°  I. 

I.  C'est  au  ministère  public  qu'il  incombe  de  réunir,  avec  le  concours 
du  juge  d'instruction  et  des  divers  auxiliaires  de  la  police  judiciaire 
les  premiers  éléments  du  bulletin  n"  1.  Un  des  premiers  soins  des  ma 
gistrats,  lorsqu'un  individu  devient  l'objet  des  investigations  de  la  jus- 
tice à  l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit,  doit  être  de  bien  établir  son 
individualité.  Il  faut  donc,  s'il  est  arrêté  ou  appelé  devant  les  magis- 
trats ou  officiers  de  police  judiciaire,  lui  demander  • 

1°  Ses  nom,  prénoms  et  surnoms; 

2o  Ceux  de  ses  père  et  mère; 

3o  Son  âge  (date  de  sa  naissance); 

4°  Les  lieux  de  sa  naissance  et  de  son  domicile; 

5°  Son  état  civil  ou  de  famille  (s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf); 

♦)0  S'il  est  marié  ou  veuf,  le  lieu  et  la  date  du  mariage,  le  nom  de  sa 
femme; 

7°  Sa  profession  (ce  renseignement,  malgré  son  utilité  évidente,  n'a 
pas  été  toujours  indiqué  jusqu'ici). 

IL  A  l'aide  de  ces  indications  obtenues  de  l'inculpé  lui-même  ou  par 
d'autres  moyens  d'information,  il  devient  facile  de  se  procurer  très- 
promptemer.t,  pour  tous  les  individus  originaires  de  France,  un  extrait 
du  cas'er  judiciaire  ou  bulletin  no  2,  qui  a  d'abord  l'avantage  de  con- 
stater rindividualilé  de  l'inculpé,  et  qui  fait  connaître  eu  même  temps 
ses  antécédents  judiciaires. 

IlL  A  l'égard  des  inculpés  d'origine  étrangère  et  de  ceux  dont  l'ori- 
gine sera  resiée  inconnue,  l'extrait  du  cahier  ou  bulletin  n°2  devra 
être  demandé  au  casier  central. 

IV.  Pour  les  inculpés  d'origine  inconnue,  la  demande  du  bulletin 
xk-  2  aura  souvent  pour  eff^'t  de  faire  découvrir  les  lieux  de  naissance, 
^U  moyen  des  étals  des  récidives,  qui  sont  toujours  consultés.  Jusqu'à 
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piùsent  on  n'a  demandé  que  Irès-rarement  au  casier  central  des  bulle- 
tins de  celle  catégorie. 

Y.  Ces  extraits  des  casiers  judiciaires,"  ou  bulletins  u»  2,  doivent 
désormais  être  joints  à  toutes  1rs  procédures  criminelles  ou  correct  ion-- 
nellrs  sans  exception,  sauf  en  matière  forestière. 

Yl.  Ils  remplaceront  utilement,  dans  les  procédures,  les  extraits  de 
Raissance  qui  devaient  toujours  être  annexés  à  l'égard  des  jeunes  dé- 
linquants; car  ils  constateront  l'âge,  comme  le  faisaient  ces  extraits. 

YII.  Ce'te  constataiion  de  l'individualité  des  inculpés  ne  saurait  en- 
traîner de  longs  retards,  toutes  les  fois  que  les  inculpés  ne  chercheront 
pas  à  égarer  la  justice,  parce  qu'elle  se  fera  pendant  l'accomplisse- 
ment des  premiers  actes  de  Tiustruclion;  et  si  des  retards  résultaient 
de  fausses  déclarations  des  inculpés,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes. 

VIII.  A  l'égard  des  inculpés  mariés  ou  veufs,  l'indication  du  lieu  et 
de  la  date  de  leur  mariage  permettra  d'arriver  sûrement  à  la  date  de 
leur  naissance  et  au  lieu  d'origine,  quand  ces  derniers  renseignements 
n'auront  pas  pu  être  obtenus. 

IX.  La  demande  d'un  bulletin  n^  2,  soit  aux  casiers  d'arrondisse- 
ment, soit  au  casier  central,  doit  toujours  être  accompagnée  de  tontes 
les  indications  propres  à  faciliter  les  recherches.  La  lettre  de  demande 
devra  présenter  toutes  les  indications  recueillies,  conformément  au 
§  1t?r  ci-dessus,  et  quand  on  connaîtra  quelques  condamnations  anté- 
rieures, il  faudra  les  signaler  brièvement,  en  donnant  la  date  du  juge^ 
ment  et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  rendu. 

X.  Dans  les  recherches  à  faire  aux  casiers  et  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  trop  s'arrêter  aux  prénoms  indiqués 
par  les  inculpés,  car  ils  peuvent  avoir  été  de  très-bonne  foi  en  trom- 
pant sur  ce  point,  par  suite  de  l'usage  assez  général  dans  les  familles 
de  donner  aux  enfants  d'autres  prénoms  que  ceux  sous  lesquels  ils  sont' 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

XL  Si  les  extraits  du  casier  doivent  être,  en  général,  demandés  dès 
le  début  des  poursuites,  il  est  Ineu  évident  cependant  que,  lorsque  les 
magistrats  ont  lieu  de  soupçonner  que  l'inculpé  (  hercbe  à  égarer  \û. 
justice  sur  son  individualité,  il  devient  nécessaire  de  vérifier  et  de  con- 
trôler ses  déclarations,  avant  de  réclamer  l'extrait  du  casier;  autre-^ 
ment,  les  recherches  seraient  le  plus  souvent  infructueuses. 

IL     Rédaction  du  bulletin. 

XIL  Par  l'observation  des  prescriptions  qui  précédent,  les  magis- 
trats auront  assuré  la  réunion  d'une  partie  des  éléments  du  bulletin' 
n^  1 ,  qui  devra  être  rédigé  dès  que  la  condamnation  sera  devenue 
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délinitive,  couforménieQt  au  modèle  ci-joint,  jjage  241  (I;  (Voir  les  ^§  ^ 
et  IX  delà  circulaire  du  30  décembre  1850,  sur  la  nécessite^  de  constater 
aux  casiers  les  condamnations  par  contumace  et  par  défaut,  et  les  dé- 
cisions concernant  les  jeunes  déliriquants  envoyés  en  correction  confor- 
mément à  l'art.  66  du  Code  Pénal.) 

XIII.  Quand  il  aura  été  constaté,  soit  par  les  déclarations  des  incul- 
pés, soit  par  toute  autre  voie  d'information,  f;u*ils  ont  suhi  des 
condamnations  à  l'étranger,  ces  condamnations  anléiieures  devront 
être  relevées  avec  soin  sur  le  bulletin  u»  I,  qui  sera  rédigé  à  l'occasion 
de  la  condamnation  prononcée  en  France;  et  pour  ces  condamnés,  comme 
pour  ceux  qui  auront  été  antérieurement  condamnés"  par  lès  tribunaux 
français,  le  mot  récidiviste  devra  être  inscrit  en  tête  du  bulletin  à  droite. 

C.  Transmission  et  vérification  des  bulletins  au  parquet  de  la  cour. 

XIV.  Après  s'être  assuré  que  les  bulletins  n»  1  ont  été  rédigés  avec 
tout  le  soin  et  l'exactitude  nécessaires;  et  qu'ils  sont  datés,  le  ministère 
public  près  de  chaque  tribunal  doit,  à  V expiration  de  chaque  quinzaine^ 
transmettre  au  parquet  de  la  cour,  pour  qu'ils  y  soient  vérifiés,  les 
bulletins  rédigés  pendant  cette  quinzaine. 

XV.  Au  parquet  de  la  cour,  h  révision  de  ces  bulletins  doit  être 
faite  très-sérieusement;  et,  à  l'avenir,  les  bulletins  qui  ne  seront  pa!4 
sous  tous  les  rapports,  et  notamment  pour  ce  qui  concerne  le  formate! 
la  force  du  papier,  conformes  aux  circulaires  et  au  modèle  ci-joint,  ne 
devront  pas  être  visés  au  parquet  de  la  cour,  ni  par  conséquent  reçu^ 
dans  les  casiers. 

D,  Répartition  des  bulletins  entre  les  divers  casiers. 

XVI.  Aussitôt  que  les  bulletins  ont  été  vérifiés,  complétés,  s'il  y  a 
lieu,  et  visés  au  parquet  de  la  cour,  ce  qui  doit  toujours  être  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard,  ils  sont  adressés,  par  les  soins  du  même  par- 
quet, aux  divers  casiers  où  ils  doivent  être  classés:  les  uns  au  casier 
d'origine,  les  autres  au  casier  centrât.  Le  retard  dans  cette  transmission 
aurait  pour  fâcheux  résultat  de  faire  délivrer  des  bulletins  négatifs  k 
l'égard  d'individus  qui  auraient  été  condamnés  récemment  par  défaut 
ou  à  des  peines  de  courte  durée. 

XVII.  Lés  bulletins  transmis  au  casier  central  doivent  toujours  y 
parvenir  joar  V entremise  du  parquet  de  la  cour,  classés  dans  l'ordre 
alphabétique  en  deux  séries:  l'une  pour  les  condamnés  étrangers,  l'au- 
tre pour  les  condamnés  d'origine  inconnue. 

E.  Classement  des  bulletins  dans  les  casiers. 

XVIII.  Dès  que  les  bulletins  no  1  arrivent  au  casier  d'origine,  après 
avoir  été  visés  au  parquet  de  la  cour,  le  greffier  doit  les  classer  avec 

f  f)  Ce  n"  est  celui  de  la  page  du  présent  tome  où  se  trouve  le  modèle  indiqué. 
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foin  dans  son  casier,  après  s'ôlre  spsiiré  que  le  condamné  est  bien  oii- 
ginaire  de  son  arrondissemenl  et  avoir  indiqué  sur  le  bullelin  la  date 
exacte  de  la  naissance  et  les  ncm  et  prénoms  du  condamné,  ainsi  que 
ceux  des  père  et  mère,  si  cela  n'avait  pas  déjà  été  fait  lors  de  la  déli- 
vrancedu  bulletin  n°2  qui  a  dû  èlre  demandé  au  déb\it  delà  procédure. 

XIX.  Si  le  bulletin  portait  la  mention  de  récidiviste,  ou  que  la 
peine  eut  été  prononcée  pour  rupture  de  ban,  le  greffier  devrait  aussi 
vérifier  si  son  casier  renferme  bien  les  bulletins  des  condamnations  an- 
térieures; car,  s'il  n'en  contenait  aucun,  il  faudrait  en  prévenir  le  par-^ 
quet,  qui  réclamerait  les  bulletins  manquants  au  Casier  Ceùtral,  ea 
ayant  bien  Soin  de  faire  connaître  quel  est  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
dernière  condamnation  et  sa  date.  Il  devra  être  pris  garde  aussi  s'il 
n'existe  pas  au  casier  de  bulletin  de  condamnation  par  contumace  ou 
par  défaut,  afin  de  se  conformer  au  §  IX  de  la  circulaire  du  30  décem- 
bre 1850,  en  donnant  avis  aux  parquets  des  tribunaux  qui  ont  rendu 
les  décisions  par  contumace  ou  par  défaut. 

XX.  Les  bulletins  doivent  être  classés  dans  chaque  casier  5Wi'yan^ 
V ordre  rigoureusement  alphabétique  \  ti  toutes  les  fois  qu'il  existé 
plusieurs  bulletins  concernant  le  même  individu,  ils  doivent  être  réunis 
dans  une  chemise,  en  observant  Tordre  des  dates  des  condamnations, 
afin  que  les  extraits  qui  seront  délivrés  présentent  bien  le  relevé  des 
condamnations  antérieures,  dans  l'ordre  chronologique, 

XXI.  Les  bulletins  des  femmes  mariées  ou  veuves  doivent  être  clas- 
sés d'après  leur  nom  deiille,  mais  avec  des  bulletins  de  renvoi  au  nom 
du  mari  autant  que  possible  pour  le  cas  où,  à  l'occasion  de  nouvelles 
poursuites,  elles  ne  donneraient  que  ce  dernier  nom. 

XXII.  A  l'égard  des  individus  condamnés  sous  plusieurs  noms,  i( 
ifnporte  aussi  de  faire  des  bulletins  de  renvoi  pour  rendre  les  recherches 
plus  stires  et  plus  faciles. 

F,  Délivrance  des  bulletins  m  2  ou  extraits  du  casier. 

XXIII.  Les  extraits  du  casier  ou  bulletins  n»  5,  demandés,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  les  administrations  publiques,  soit  par  les 
particuliers,  doivent  toujours  être  délivres  dans  le  plus  bref  délai 
possible;  et  les  demandes  foimces  par  les  parquets,  notamment,  ne 
doivent  jamais  rester  plus  de  quarante-huit  heures  sans  réponse,  afin 
de  ne  pas  ralentir  le  cours  des  procédures  criminelles.  Le  modèle 
ci-joint  de  ces  extraits  fait  connaître  toutes  les  indications  qu'ils  doi- 
vent comprendre.  (Voir  page  245.) 

XXIV.  Si  quelques-unes  des  condamnations  antérieures  à  relever 
sur  les  bulletins  n^  2  avaient  été  prononcées  sous  de  faux  noms  o»* 
prénoms,  Une  faudrait  pas  manquer  d'en  faire  mention. 
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iXY.  Lorsque,  dans  la  série  des  condamnations  n levées  sur  un 
bulletin  n»  2,  il  se  trouve  dos  lacunes  qui  ne  soient  pas  expliquées  suf- 
fisamment par  la  déclaration  du  récidiviste  ou  par  d'autres  pièces,  il 
peut  utilement  être  demandé  des  exlraitsdu  cas'er  central,  où  il  aurait  pu 
parvenir  quelcjucs  bulletins  de  condamnations  prononcées  sous  des 
noms  différents,  ou  môme  sous  les  noms  véritables,  mais  sans  recher- 
ches préalables  sulTisantes  pour  constater  l'origine  et  l'individualité. 

XXVI.  Les  bulletins  n<^  2  doivent  toujours  être  datés,  afin  de  bien 
fixer  à  quel  moment  ils  constatent  les  antécédents  judiciaires  tles  indi- 
vidus qu  ils  concernent. 

G.     Vérification  mensuelle  des  casiers^  et  procès-verbaux  de  cette 

vérification. 

XXVII.  En  demandant  qu'il  me  fût  transmis  chaque  mois  des  pro^ 
cès-verbaux  de  vérification  des  casiers,  j'ai  votilu  faire  comprendre  aux 
magistrats  toute  l'importance  de  l'institution  des  casiers  tîl  la  nécessité 
pour  eux  d'en  faire  l'objet  de  leur  sollicitude  lotite  spéciale.  MM.  les 
Procureurs  impériaux  ne  peuvent  donc  pas  se  borner  à  signer  le  procès- 
verbal  qui  leur  est  présenté  tout  rédigé  par  les  greffiers;  ils  doivent 
s'assurer,  chaque  mois,  par  un  examen  sérieux,  de  la  bonne  tenue  du 
casier.  Il  est  joint  à  la  circulaire  un  modèle  du  procès-verbal  à  dresser. 
(Voir  page  246.) 

XXYllI.  L'utilité  de  l'institution  des  casiers  n'a  plus  besoin  d'être 
démontrée.  Parmi  ces  avantages,  il  faut  compter  en  première  ligne  l'a-  i 
bréviatioQ  de  la  durée  des  procédures  criminelles  par  la  facilité  qu'elle  \ 
offre  pour  constater  les  antécédents  des  inculpés,  pourvu  que  les  de- 
mandes d'extraits  des  casiers  soient  toujours  répondues  avec  la  célérité  . 
prescrite  au  §  XXllï.  ^ 

XXIX.  Une  autre  conséquence  nécessaire  de  cette  constatation  doit 
être  de  rendre  les  tribunaux  plus  sévère-;  envers  ces  récidivistes  in- 
corrigibles qui  promènent  par  toute  la  France  leur  criminelle  oisiveté. 
Aujourd'hui  que  les  magistrats  connaîtront  bien  les  individus  qui  sont 
traduits  devant  eux,  il  est  impossible  qu'ils  n'usent  pas,  à  l'égard  des 
récidivistes  endurcis,  de  toute  la  sévérité  de  la  loi.  Prononcer  contre 
ces  hommes  qui  vivent  en  état  de  guerre  continuelle  contre  la  société 
des  peines  de  longue  durée  sera,  d'ailleurs,  un  moyen  efficace  de 
diminuer  les  travaux  des  tribunaux  et  les  frais  de  justice,  en  évitant  les 
nouvelles  poursuites  auxquelles  ces  individus  ne  manqueraient  pas 
de  s'exposer. 

H.    Répertoire  des  bulletins  contenus  dans  les  casiers. 

XXX.  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  il  existe  des  répertoires  sur 
lesquels  sont  inscrits,  par  ordre  alphabétique,  les  noms  des  condamnés 
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dont  les  bulletins  sont  coafen'js  dans  les  casiers,  avec  la  date  du  juge- 
ment et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  prononcé.  Ces  répertoires,  qui  ser- 
vent de  contrôle  aux  casiers  et  qui  au  besoin  fourniraient  les  moyens 
de  remplacer  des  bulletins  égarés,  devront  être  établis  dans  tous  les 
greflés.  L'extraction  des  casiers  d'arrondissement  des  bulletins  des  con- 
damnés d'origine  étrangère  et  d'origine  inconnue  a  rendu  d'ailleurs 
beaucoup  plus  faciles  la  rédaction  et  la  tenue  de  ces  répertoires,  qui 
sont  indispensables  pour  le  travail  d'élimination  périodique,  des  casiers, 
des  bulletins  concernant  les  condamnés  décédés. 

XXX[.  Plusieurs  parquets  m'ont  exprimé  le  vœu,  pour  faciliter  ces 
éliminations  et  par  suite  empêcher  l'encombrement  dos  casiers,  que  les 
directeurs  des  divers  établissements  où  sont  siibies  les  peines  fussent 
astreints  à  donner  avis  des  décès  qui  cnt  lieu  dans  ces  établissements. 
Pour  répondre  à  ce  vœu,  j'ai  demandé  à  MM.  les  Ministres  de  la 
Marine  et  de  l'Intérieur  de  me  fournir,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, des  bulletins  de  décès  de  tous  les  condamnés  qui  meurent  pen- 
dant qu'ils  subissent  leur  peine.  Ces  bulletins  me  seront  transmis  à  par- 
tir de  l'année  courante,  et  je  les  ferai  parvenir  périodiquement  aux 
casiers  du  lieu  d'origine  des  condamnés  décédés. 

Celte  circulaire,  comme  vous  l'aurez  remarqué,  monsieur  le  Pro- 
cureur général,  contient  très-peu  de  prescriptions  nouvelles;  mais  elle 
a  surtout  pour  objet  de  Lien  déterminer  les  diverses  mesures  qui  peu- 
vent améliorer  l'institution  des  casiers  judiciaires  et  d'indiquer  nelte- 
menlla  part  afférente  à  chacun  dans  cette  œuvre  commune. 

Je  vous  en  adresse  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les  dis- 
tribuer à  tous  ceux  qui  doivent  en  quelque  façon  concourir  à  son  exé^ 
culion,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  vos  bons  soins  à  ce  qu'elle 
la  reçoive  pleine  et  entière  dans  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  réception. 

Ptecevez,  monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :    Abbatucci. 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
Signé  :  P.  de  Cornières. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur  général  près  la  cour  impériale  d 

Nota.  —  Les  trois  modèles  ci-après  pourront  n'être  adoi)lés  dans  les  tribunaux 
où  l'on  a  déjà  des  lorinules  imprimées,  qu'après  l'épuisement  de  ces  formules. 
Mais  on  devra  s'appliquer  partout  à  donner  sur  les  bulletins  qui  seront  rédigés 
désormais  tous  les  renseignements  demandés  dans  ces  modèles,  et  autant  que 
^ossijjlc  dans  les  mCmciS  formes  concises. 
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No  1. 

C'est  ici  que  doit  être  inscrit  le  mol  RécidiYist< 

- — . — . — 

quand  il  y  a  lieu.                                -- — -  ^  ^- — 

BULLETIN 

Ici  :  Le  nom  faj,  les  prénoms.  /"Ajouter   les  sur 

INDIVIDUEL 

noms  ou  sobriquets,  quand  il  y  en  a.) 

à  classer 

fils  de 

alphabétiquement 

et  de 

au  gielle 
du  tribunal. 

âgé  de                 ans,  étant  né  le 

d 

à                            arrondissement  d 
département  d                      ,  demeurant  à 
Profession /^i&/: 

COUR  IMPÉRIALE 
d 

TRIBUNAL    CIVIL 
d 

RENSEIOEME.NTS  : 

Condamné  (par  arrêt  ou  jugement) 

Célibataire. 

du  ou  de  la  (cour  ou  tribunal  correctionnel) 

Marié. 
Veuf. 

en  date  du 

Nombre  des  enfants  : 

à  la  peine  de 

pour  crime  oz<  délit  de    (Bien  spécifier  la  nature 

Signes  particuliers: 

de  Vinfraction  pour  faciliter  la  surveillance 

dp  parquet  de  Ift  eour.  ) 

par  application  des  articles 

Vu  au  parquet  : 

Le  Procureur  impérial, 

Pour  extrait  conforme  : 

Le 

Le  Greffier  en  chef, 

Vu  au  parquet  d 

Timbre  du  tribunal  : 

Le  Procureur  général, 

fa)  Écrire  toujours  très-lisiblement  les  noms  patronymi-  ^ 

ques  en  gros  caractères. 

(hj  La  profession  des   condamnés  n'a  presque  jamais  été 

indiquée  jusqu'à  présent.  C'est  une  lacune  à  éviter  avec  soin 

à  l'avenir,   car  ce  renseignement  peut  servir  quelquefois  à 

constater  l'individualité.                                                              j 
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No  2. 


"EXTRAIT 

DU     CASîER 

du 

tribunal 


Des  bulletins  individuels  de  condamnations  alphabé- 
tiquement classes  au  casier  judiciaire. 


Concernant  le  nommé 

né  à 

ie 

de  /"pèrej 

et  de  fmèrcj 

domicilié  à 
État  civil  et  de  famille. 
Profession 


DATE 

des 

CONDAMNATIONS. 

COIRS 

OU 

TRIBUNAUX. 

KATIRE 
des 

CRIMES  ou  DELITS. 

NATURE 
et 

DUREE 
DES  PEINES. 

OBSERVATIONS. 

Timbre  du  tribunal  :  Vu  au  parquet  Certifié  conforme 

par  le  Procureur  impérial.       par  le  Greffier  soussigné. 
Le  18 

Nota.  —  Ne  pas  manquer  de  relever  les  condamnations  dans  l'ordre  chronologique. 
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No  3.  rKOCKS-VERBAIi 

De  vérification  du  casier  judiciaire  de  départeineuir 

d  '] 


L'an  18      ,  et  le 

Nous,  Procureur  impérial,  après  avoir  procédé,  en  exécution  de  la  circulaire 
du  6  novembre  1850^  à  la  vérification  du  casier  établi  au  greffe  du  tribunal, 
avons  constaté  : 

\°  Qu'il  a  été  rédigé  pendant  le  mois  d  pm'  le  greffier,  et  transmis  à  '' 

M.  le  Procureur  général,  bulletins  concernant  : 

a.  des  condamnés  originaires  de  l'arrondissement  ; 

h.  d'autres  arrondissements  ; 

c. d'origine  étrangère  ; 

d.  dont  Torigine  est  restée  inconnue; 

2°  Qu'il  a  été  classé  au  casier,  pendant  le  mois,  bulletins  de  condamnés  "1; 
originaires  de  l'arrondissement,  de  toute  provenance  ;  l 

3°  Qu'il  a  été  délivré  pendant  le  mois,  par  le  greffier,  bulletins  n^  2,  à  la  f 
requête  :  î 

a.  du  ministère  public; 

b.  des  administrations  publiques  ; 

c.  des  particuliers; 

4°  Qu'il  a  été  extrait  du  casier  bulletins  de  condamnés  décédés  ; 

5°  Qu'il  renferme  bulletins  concernant  individus  ; 

6°  Enfin,  que  le  casier  est  tenu    (Faire  ici  les  observations  générales  que 

Von  jugera  utiles  sur  l'état  et  la  tenue  du  casier.) 

Au  parquet  de  ,1e  18 

Le  Procureur  impérial. 


Nota.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'adopter  cette  forme  Immédiatement  dans  ^- 
les  tribunaux  où  l'on  a  des  formules  de  procès-verbaux  imprimées;  mais  il  est  essentiel  que  '" 
tous  procès-verbaux  rédigés  désormais  donnent  les  renseignements  demandés  ci-dessus,  au-  |' 
tant  que  possible.  t 
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V>  208.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
du  14  aoîit  1863  (4edireclioa  :  2e  bureau,  n»  107),  recommandant 
détendre  au  service  civil  des  ponts-et-chaussées  la  mesure  pres- 
crite par  la  circulaire  du  24  juillet  dernier. 

Paris,  le  14  août  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  ainsi 
(u'aux  autres  administrations  coloniales,  sous  le  timbre  de  la  Direction 
ju  Personnel,  4«  bureau  :  2'^  section,  une  circulaire  du  24  juillet  der- 
fiier  (1)  portant  invitation  de  faire  payer  exactement,  à  laflndechaque 
mois,  comme  cela  se  pratique  en  France,  les  ouvriers  et  les  entrepre- 
leurs  du  génie  militaire  employés  aux  colonies. 

Je  crois  deNoir  appeler  de  nouveau,  ici,  votre  attention  sur  cette 
ecommandalioo,  au  point  du  vue  de  l'extension  de  la  mesure  au  ser- 
'ice  civil  des  ponts-et-chaussées  des  Établissements  français  de  l'Océame. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  Directeur  des  Colonies, 

Sio;né  :  Zœpffel. 


]Vo  260.  —  ARRÊTÉ  du  3  octobre  1863,  abrogeant  l'arrêté  du  27 
mars  1858,  qui  règle  les  fournitures  de  bureau  à  délivrer  par  le 
magasin  général. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com^ 
missairc  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  que  la  situation  présente  des  divers  services  ne  répond  plus  au 
.ableau  annexé  à  l'arrêté  du  27  mars  1858,  publié  au  Bulletin  officiel 
ie  la  colonie  de  1858,  pages  19  et  20  ; 
Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  magasin  général  dans  la  colonie, 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 

Arrêtons  : 
Art.  Itr.  Est  abrogé  l'arrêté  sus-visé  du  27  mars  1858,  réglant  les 
)urnitures  de  bureau  à  délivrer  par  le  magasin  général  aux  divers 
ervices  de  la  colonie. 
Art.  2.  Des  dispositions  nouvelles  régleront  la  matière  à  partir  du 
er  janvier  prochain,  mais  jusqu'à  nouvel  ordre  aucune  délivrance  iQ 
»uruitures  n'aura  lieu,  à  aucun  service,  qu'à  titre  extraordinaire  et  sur 
>tre  approbation. 

(t)  Voir  page  233. 
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Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin' 
sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Èlablisseraenls. 

Papeete,  le  30  octobre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour. 


ÎV°  270.  —  ARRÊTÉ  du  ^octobre  1863,  autorisant  une  émission 
de  traites  de  la  somme  de  21,951  fr.  76,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  rOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  septembre 
1863,  duquel  il  résulte  que  la  caisse  coloniale  a  avancé  au  service. 
Marine  T^onr  le  compte  de  l'Exercice  1863  une  somme  de  vingt-un 
mille  neuf  cent  cinquanie-un  francs  soixante- seize  centimes  (]}x\\ 
est  nécessaire  de  lui  rembourser; 

Yu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

Yu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  linancier  du  26  septembre 
•1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<'^  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  trente  jours  de  vue  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  vingt-un  mille  neuf  cent  cinquante 
et  un  francs  soixante- seize  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses 
du  service  Marine,  pendant  le  mois  de  septembre  1863,  et  qui  se  ré- 
J)artit  de  la  manière  suivante  : 

i  Chapitre  4 ^0,308  fr.  96c: 

—        5 9,060  57 

—        6 363  75 

—        8 59  65 

jùxeruiueiood.   I       —        9 1,550  52 

i       —      40 120  28 

f       —      W 404  45 

\       —      48.    .    . 383  88 

Total. 21,954  fr.  76  c. 
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Art,  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
des  Établissements. 
'  Papeete,  le  6  octobre  1863. 

Signé:  E.  G.  de  LARlGHEaiE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  z., 
Signé  :  IL  Trastour. 


N°  271.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  7  oc- 
tobre 1863,  fixant  les  traitements  des  i?istituteurs  et  institutrice é 
des  districts. 

PoMARE  IV,  Reine  des  îles  de  la  Société  et  dépendances,  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  l'article  8  de  l'ordonnance  du  3t)  octobre  1862,  sur  l'inslrucllGii 
publique, 

Ordonnons  : 
Art.  l«r.  Les  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  de  district  rece- 
vront, en  oulre  du  logement  en  nature  (ordonnance  du  19  février  1863, 
art.  7  ,§  8),  une  allocation  annuelle  de  deux  cent  quarante  à  trois 
cents  francs,  déterminée  par  ordre  du  Commissaire  Impérial. 

Art.  2.  Les  instituteurs  ou  institutrices  suppléants  recevront  uiie 
allocation  annuelle  de  cent-vingt  à  cent-quatre-vingts  francs. 

Art.  3.  Les  fournitures  de  livres,  papier,  plumes,  etc.,  pour  les 
écoles,  continueront,  comme  par  le  passe,  à  être  délivrées,  sur  demande 
de  l'iDslituteur,  par  le  Gérant  des  Caisses  indigènes,  à  raison  ùtdïx  à 
vingt  centimes  par  élève  présent  à  l'école,  par  mois. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  institutrices,  titulaires  ou  suppléants,  ac- 
tuellement en  exercice,  suivant  rarlicle  1 1  de  l'ordonnance  du  30  oc- 
tobre 1862,  recevront  le  minimum  des  allocations  ci-dessus  prévues. 

Art.  5,  Les  dépenses  résultant  des  dispositions  précédentes  seront 
imputées  à  la  Caisse  générale,  à  compter  du  U»-  janvier  de  la  présente 
année. 

Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager  ci  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  à  Papeete,  le  7  octobre  1863. 

Signé:  POMARE. 
Le  Commandant  des  Etablissements  français  de  TOccanic^ 
Commissaire  Impérial  aux  îles  de  la  Société, 
Signé  :   E.  G.  de  la  RICUERIE, 
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N«  272.  —  ARRÊTE  du  S  octobre  1863,   autorisant  M.  Morfà 
minisire  protestant  de  la  Société  de  Londres,  à  ouvrir  à  Papcete 
vn  externat  pour  les  enfants  du  sexe  masculin.  (Suivi  d'un  pro- 
gramme-règlement .) 

Nous,  Commandanl  des  Établissemeûls  français  de  TOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  demande  adressée  au  Secrétariat  général  par  M.  Morris,  mi- 
nistre protestant  de  la  Société  de  Londres,  résidant  à  Papeete,  en  vue 
d'obtenir  l'autorisalion  d'ouvrir  une  école  libre  à  Papeete,  destinée  aux 
(^niants  du  sexe  masculin; 

Yu  l'arrêté  du  30  août  1860,  porlant  règlement  sur  les  écoles  libres 
dans  les  États  du  Protectorat; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  gêné/ al, 

Le  conseil  d'administration  entendu,  i 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  M.  Morris  est  autorisé  à  tenir  à  Papeete  un  externat  pour 
les  enfants  du  sexe  masculin. 

AtîT,  2.  L'instituteur  devra  se  conformer  au  programme-règlement, 
par  lui  produit  et  que  nous  revêtons  de  notre  approbation,  pour  être 
annexé  à  notre  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  dans  les  deux  langues  au  Messager  et  inséré  au 
Bulletin  Officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  8  octobre  1863. 

Signé:  E.  G.  de  laRICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  i. , 

Signé:  L.  Naudot. 


PROGR  AMME-RÉGLEMEXT . 

1o  Instruction  religieuse  et  morale  sur  les  principes  du  Nouveau  Tes- 
tament, sans  égard  ni  aux  sectes  ni  aux  partis. 

2"  Le  cours  d'instruction  comprendra:  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé» 
tique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  grammaire,  la  composition,  la  géogra- 
phie, l'histoire  générale  et  sacrée,  la  philosophie  naturelle,  et  la  science 
en  général. 

3°  La  langue  française. 

4o  La  musique  et  le  dessin; 


Prix  par  trimestre  : 

Pour  le  français  et  l'anglais,  pour  un  seul  élève.     .     60  fr. 

Pour  plus  d'un  de  la  même  famille 50  fr.  chaque. 

La  musique 40  fr. 

.Le  dessin -iO  fr. 

Les  trimestres  doivent  commencer  les  ler  janvier,  1er  avril,  jer  juillet 
et  1"  octobre. 

Les  heures  d'études  sont  de  9  heures  à  midi.  Les  vacances  sont  les 
samedis,  et  du  1 S  juin  au  15juilletetdu  15  décembre  au  15  janvier. 

Signé  :  George  Morris, 
de  /'University  Collège,  Londres. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour  et  inséré 
au  bulletin  Officiel  des  Établibseraents. 

Papcete,  le  8  octobre  4  86}. 

Signé:  E.  G.  de  la  RICIIERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secréîaire  général  p.  i., 
Signé:  L.  Naudot 


No  273.  —  ABRÊTÉ  du  8  octobre  1S63,  fixant  à  douze  le  nombre 
des  boursières  de  la  colonie  au  pensionnat  primaire  des  Dames  de 
Saint- Joseph  de  Cluny. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société,  , 

Yu  les  développements  donnés  aux  écoles  françaises  de  congrégation 
à  Papeete  depuis  l'année  1860  jusqu'à  ce  jour; 

Yu  les  arrêtés  du  7  novembre  1857,  du  3  novembre  1858,  du  22 
janvier  et  du  19  mars  1863; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Le  conseil  d'administration  entendu. 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  boursières  à  entretenir,  aux  frais  de 
la  colonie,  au  pensionnat  primaire  des  dames  de  Saint- Joseph  de  Cluûy, 
à  Papeete,  est  porté  de  six  à  douze. 

Les  quatre  places  de  demi-boursières  sont  supprimées. 

Art.  2.  Les  bourses,  avec  accQssoires,  seront  concédées  par  nous  aux 
enfants,  taïticnnesou  françaises,  dans  les  conditions  d'âge  et  de  durée  de 


—  Vol  — 

rarrclé  du  7  novembre  1857,  sur  la  présentation  du  Secrétaire  générî 
et  l'avis  du  comité  d'instruction  publiqu'^. 
Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 
Art.  4.  Le  Secrétaire  généra]  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
.nrrêté,  qui  sera  publié  dans  les  deux,  langues  au  Messager  et  inséré  au 
Bulletin  Officiel  de  la  colonie. 

Papeetc,  le  8  octobre  18G3. 

Signé  :   E.  G.  de  la  RIGIIERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  ;?.  i., 
Signé:  L.  Naudot. 


IVo  274.  —  ARRÊTE  du  8  octobre  1863,  classant  divers  chemins 

vicinaux  dans  le  district  de    Pare,  dune  longueur  totale  de 

3,090  mè^r-e5. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
.Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  les  articles  2  et  4  de  notre  arrêté  du  :2<)  juin  dernier  portant  rè- 
glement sur  la  voirie; 

Vu  le  projet  dressé  par  le  Directeur  des  ponts  et  chaussées,  le  13  août 
dernier,  afin  d'arriver  à  l'ouverture  et  au  classement  de  divers  chemins 
vicinaux  destinés  à  desservir  la  vallée  de  Pirae,  district  de  Pare  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  nommée  par  nous  le  13  mars  dernier,  à 
l'effet  d'examiner  la  convenance  du  chemin  existant  entre  la  route  im- 
périale de  ceinture  et  la  plage,  devant  la  passe  de  Taonoa,  longeant  la 
live  droite  de  la  rivière  d'Hçimnta,  approuvé  le  8  avril  1863; 

Vu  l'enquête  d'administration  ouverte,  après  avis  au  Messager  du 
•1  er  au  1 5  septembre  dernier,  dans  les  bureaux  du  Secrétariat  général, 
enquête  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  district  de  Pare  en  date  du  21  septembre,  avis 
entièrement  favorable  ^u  projet; 

Vu  notre  arrêté  du  29  octobre  1862,  classant  le  chemin  de  la 
route  impériale  de  ceinture  à  la  rivière  de  Pirae  dont  le  prolongement 
Jait  partie  du  chemin  projeté; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  chemins  indiqués  ci-dessous  et  tracés  par  deux  traits 
xouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  arrêté,  situés  au  nord  de  la  route 
impériale  de  ceinture,  sont  déclarés  chemins  vicinaux. 


—  2S3  ^ 

4 o  CAemni  A.  —  Partant  de  la  roule  impérinle  de  ceinture  au 
point  où  aboutit  le  chemin  classé  par  l'arrêté  du  29  octobre  1865,  et 
aboutissant  à  la  plage  de  Taonoa,  sur  une  longueur  de  825  mètres  et 
une  largeur  de  6  mètres. 

2o  Chemin  B.  —  S'embranchant  sur  le  précédent  et  aboutissant  à  la 
plage  à  75  mètres  de  l'embouchure  de  la  branche  gauche  delà  rivière 
de  Pirae,  sur  une  longueur  de  935  mètres  et  une  largeur  de  6  mètres. 

3o  Chemin  C.  —  S'embranchant  sur  le  précédent  et  aboutissant  à  la 
pointe  est  de  la  baie  de  Taonoa,  sur  une  longueur  de  500  mètres  et  une 
largeur  de  5  mètres, 

4o  Chemin  D.  — Partant  delà  route  impériale  de  ceinture  à  158  mètres 
du  pont  sur  la  rivière  d'IIamuta  et  aboutissant  à  la  plage  de  Taonoa  à 
160  mètres  à  l'est  de  l'embouchure  de  la  même  rivière,  sur  une  longueur 
.de  830  mètres  et  une  largeur  de  6  mètres,  ainsi  qu'il  résulte  da  levé  ci- 
annexé  à  !?i  date  du  15  août  1863. 

Art.  2.  L'ouverture  de  ces  divers  chemins  aura  lieu  sur  les  fonds  or- 
dinaires de  la  voirie  de  la  présente  année.  L'entretien  restera  à  la  charge 
des  riverains. 

ART.  3.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  dans  les  deux  langues  au  Messager  et  inséré  au 
Bulletin  Officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  8  octobre  1863. 

Signé:  E.  G.  de  14  RICHERÎE. 

»Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

Le  Secrétaire  général  p.  i  , 
Signé  :  L.  Naudot. 


No  273.  —  ARRÊTÉ  du  S  octobre  1863,  ouvrant  au  budget  du  ser- 
vice Local  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  2,953  fr.  26  c. 
pour  servir  à  régulariser  des  dépenses  d  Exercices  clos. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  les  états  de  paiements  effectués  en  France  pour  le  compte  du  ser- 
vice local,  Exercice  18G2,  et  récemment  parvenus  dans  la  colonie; 

Vu  les  articles  45  et  97  du  décret  financier  du  56  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  millç 
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neuf  cent  cinquante-trois  francs  vingt-six  centimes  est  ouvert  au 
budget  du  service  local  ï)Our  servir  à  régulariser  les  dépenses  mentioDî 
nées  ci-après: 

Au  profil  du  Directeur  /     Pour  régularisation  d'avances  faites 
comptable    des     caisses  1  pendant  rE\ercice  1862  par  le  consul  de 
.centrales  du  Trésor     j  France  à  Valparaiso,  pour  le  compte  du  i 

à  Paris.  (  service  local  de  Taiti 2,151  f.  26  c. 

Au  profit  du  /     Pour    indemnité    de    remplacement 


Receveur  )  payée  au  Supérieur  généralde  l'institut 

des  finances  ]  de  Ploormel  pendant  le  2" semestre  1862 

de  Vannes.  (  pour  8  frères,  à  200  f.  par  an  chacun.   .         800       » 

Pour  rembourser  le  service  Marine  d'une  somme  qui  lui  a  été 
ifnputée  par  erreur  pendant  Tannée  1860 2        » 

Total.     .     .     .    2,953  f.  26  c. 

Art.  2.  11  en  sera  tenu  compte: 

Au  chapitre  1",  article  4,  dépenses  des  Exercices  clos.    .    .     .    2,951      26 

Au  chapitre  2,  article  4, d" 2        » 

Total  égal.    .     .     .    2,953  f.  26  c. 

Ji  J  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  TExercice  en  cours. 
Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera» 

el  notifié  au  Trésorier-payeur  de  la  colonie. 

Papeete,  le  8  octobre  1863. 

^'•gné:  E.  G.  delaRICHERIE. 

Parle  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour, 


No  276.  —  ARRÊTÉ  du  ^octobre  1863,  ouvrant  au  budget  du  ser- 
vice  local  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  12,000  francs 
pour  être  affecté  aux  travaux  de  la  voirie  de  la  ville  de  Papeete, 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  Com^ 
misyaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  Finsuffisance  du  crédit  primitif  prévu  au  budget  local  au  titre: 
Voirie,  par  suite  de  l'approbation  donnée  au  projet  d'alignement  de  h 
ville  de  Papeete,  dans  la  séance  du  Conseil  d'administration  du  27  mai 
,dernier; 

Y*i  rarticle  45  du  décret  financier  du  26  septembre  1 855i^ 


—  255  — 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  1er.  Un   crédit  supplcraientaire  de   la  somme  de  douze  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  ouvert  au  budget  du  service  local  pour  être  af- 
fecté aux  travaux  de  la  voirie  de  la  ville  de  Papeete. 

Art.  2.  lien  sera  tenu  compte  au  chapitre  2,  matériel^  article  2, 
travaux,  §  ponts,  routes,  voirie,  et  il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et 
moyens  de  l'Exercice, 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Établissements. 
Papeete,  le  8  octobre  1863, 

Signé:  E.  G.  delaRÏCHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  H.  Trastour. 


N°  277.  —  ARRÊTÉ  du  9  octobre  1863,  prorogeant  jusqu  à  nou- 
vel ordre  la  composition  des  tribunaux. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Attendu  que  des  difficultés  malérielles  ont  empêché  de  procéder,  au 
temps  ordinaire,  à  l'élection  des  membres  qui  doivent  faire  partie  des 
divers  tribunaux  de  la  colonie,  pendant  l'année  judiciaire  1863-1864; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l'^r.  La  composition  des  tribunaux  de  la  colonie  restera  telle 
ju'elle  a  été  déterminée  par  notre  arrêté  du  25  septembre  1862,  jus- 
u'au  renouvellement  de  l'élection  annuelle  qui  doit  avoir  lieu  très- 
rochainement. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
le  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
era,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  ÈtablissC- 
nents. 

Papeete,  le  9  octobre  1863. 

Signé:  E.  G.  de  la  RICHERIÈ.- 
iPar  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé:   H.  Trastour. 


—  256  - 

No  278.  —  ORDRE  du  10  octobre  1863,  allouant  à  M.  Alger,  pas 
leur  français,  une  somme  annuelle  de  2,500  fr.  imputée  sur  U 
caisse  générale  taïtienne. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  rOcéanie,  CoiU' 
missaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  les  lettres  ci-jointes  de  la  Reine  du  9  de  ce  mois  et  de  M.  Alger 
pasteur, 

Ordonnons  : 

La  somme  annuelle  de  deux  mille  cinq  cents  francs  seva,  comptée 
à  M.  Atger,  pasteur  français,  arrivé  à  Taïti  le  16  juillet  dernier.  La 
dépense  sera  imputée  sur  la  caisse  générale  taïtienne. 

Le  présent  ordre  sera  communiqué  à  FOrdonnateuret  enregistré  aiir 
Secrétariat  général  ;  les  deui.  lettrés  jointes  seront  conservées  aux  ar- 
chives avec  l'ordre  original. 

Papeète,  ïe  10  octobre  1863. 

Signé  :   E.G.ôelàRICHERIE. 


I 


No  279.  —  ARRÊTÉ  du  \%  octobre  1863,  rendant  exécutoires  les 
circulaires  et  arrêtés  du  Ministre  de  la  guerre,  pour  V application, 
en  1863,  de  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée. 

Nous,  C40mmandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie; 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  circulaire  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  du  1 1  juin  1 862  [Bulletin  Officiel  des  Établissements,  tome  2; 
page  315); 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  : 


Seront  exécutés  à  partir  de  ce  jour,  dans  les  Établissements  francal 
âe  rOcéanie,  les  errêtés  et  circulaires  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la' 
guerre  en  date  des  28  février  et  i*  mars  derniers,  réglant  pour  l'année 
1863  le  taux  de  la  prime  de  rengaigement  et  de  la  prestation  à  verser 
pour  l'exonération  des  militaires  présents  sous  les  drapeaux. 

,  Ces  arrêtés  et  circulaires  accompagnent  la  circulaire  de  S.  Exe.  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  23  mars  1863  et  sont  insérés 
âans  le  numéro  9  du  Bulletin  officiel  de  la  marine  de  1863,  page  126,* 
pairvenu  ce  jour  à  la  connaissance  de  Tadministratioa  locale. 


L'Orilonnalcur    est    charge  de   l'exécutioa  du  présent  arrêté,  qui 
sera   inséré  au  Messager  et  au  Bulletin  Officiel  des  Ètablisseraents. 

Papcele,  le  12  octobre  1863. 
l'our  le  Commandant  Commissaire  Impérial  en  tournée  hors  de  Papeete 
et  par  son  ordre  : 

L'Ordonnateur  p.  i., 

Signé:     H.  TKASTOUR. 
Par  le  Commandant  Commissaire  impérial  : 
L'Ordonnateur/?,  t., 

Signé  :     II.  Trastour. 


No  280.  —  ARRÊTÉ  du  20  octobre  1863,   ordonnant  Vexécutiori 

d'un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  lies  de  la  Société i 

le  M  mars  1863. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  i'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  no  96,  du  29  juillet  1868  (Colonies  :  Jus- 
tice, régime  pénitentiaire),  ordonnant  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par 
îè  tribunal  criminel  des  îles  de  la  Société,  le  14  mars  1863,  contre  les 
hommes  Unibaso  (Juan  Baptistà),  et  Lee  Knapp  (Byron  )  ; 

Sur  la  propositidu  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«îr.  L'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  îles  delà  Société' 
Vt  14  mars  1863,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Est  rapporté  l'arrêté  du  19  mars  1863,  ordonnant  de  sur- 
seoir à  l'arrêt  précité. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté^  qui  sera  enregistré  et  publié  partout 
bù  besoin  sera. 

Taravao  (Ile  Taïti),  le  20  octobre  1863. 

Signé  :    E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire. 
Signé:  II.  Trastour. 


No  281.  —  ARRÊTÉ  du  20  octobre  ^863,  soumettant  à  une  qua- 
rantaine de  \b  jours  les  bâtiments  venant  des  îles  Marquises. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  I'Océanie,  Cora-- 
missaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  l'arrêté  du  25  avril  1801  sur  le  service  sanitaire; 


• 
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Consitlérant  que  les  avis  parvenus  dnns  la  colonie  annoncent  qi 
existe  à  Taio-hae  (lies  Marquises)  une  épidénaie  de  variole  sérieuse; 

Vu  le  vœu  émis  par  la  commission  sanitaire  dans  son  proccs-verl 
du  17  octobre  courant; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  'fout  bâtiment  venant  des  îles  Marquises  sera  soumis  à  ui 
quarantaine  dobservaiion,  sans  préjudice  des  mesures  à  prendre  si  l( 
bâtiments  arrivaient  sur  rade  avec  des  sujets  infectés.  i 

Ladite  quarantaine  sera  de  quinze  jours  pleins  et  comptera  à  par] 
du  jour  du  départ  du  bâtiment  des  îles  Marquises. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  Établis- 
sements. 

Taravao  (île  Taïti),  le  20  octobre  1863. 
Signé:  E.  G.  de  la  RICHKRIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  l/npérial  : 
L'Ordonnateur  p.  /., 

Signé:    H.  Trastour. 

IV°  282.  —  ARRÊTÉ  du  20  octobre  ]SQi,  nommant  membre  du 
Comité  consullalif  d administration,  d'agriculture  et  de  commer- 
ce, M.  de  Fougères,  Chef  du  service  des  douanes. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  nos  arrêtés  du  2  août  1861  et  du  23  juillet  1863,   relatifs  au 
comité  d'administration,  d'agriculture  et  de  commerce; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général,  , 

Arrêtons: 
Art.  1er.  M.  de  Fougères,  Chef  du  service  des  douanes  à  Taïti,  est 
nommé  membre  du  comité  consultatif  d'administration,  d'agriculture 
et  de  commerce,  pour  occuper  le  siège  devenu  vacant  par  suite  du 
décès  de  M.  Butteaud. 
Le  mandat  de  M.  de  Fougères  expire  de  droit  le  30  septembre  1 865.    i 
Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  de  la  colonie.      | 
Taravao  (île  Taïti),  le  20  octobre  1863, 

Signé  :  E.  G,  de  la  RIGHERIE; 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé:  L.  Naudot. 
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^■o  285.  —  AURÉTÉ  du  50  octobre  1863,  nommant  de  nouveau, 
membres  du  Comité  consuliatif  4' administration,  d'agriculture  et 
de  commerce^  MM-  Brander,  Maehanuu,  Labbé^  Robin  et  Sue, 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
uissaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société; 

Vu  nos  arrêtés  du  i  août  1861,  du  23  juillet  1863  et  la  désignalioa 
aite  par  le  sort  dans  la  session  extraordinaire  du  comité  consultatif 
l'administration,  d'agriculture  et  de  commerce,  à  la  date  du  27  juillet 
lernier, 

Arrêtons  : 
I  ApT.  l-^r.  MM.  Brander, 
I  Maheanuu, 

Labbé  (remplaçant  de  M,  Maurice  Redct), 
habin, 
Sue, 
jont  le  mandat  de  membres  du  Comité  consultatif  est  expiré  Fe  30 
septembre  de  cette  année,  sont  uQmniés  de  nouveau  membres  du  co- 
mité, duleroclobre  1863  au  30  septembre  1866, pour  occuperles  mêmes 
sièges  (2,  11,  12,  13,  14). 

Art.  2.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  de  la 
colonie. 

Taravao  (île  Taïti),  le  20  octobre  1863. 

Signé:  E.  G.  de  ea  RICHEME. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  i., 
Signé:   L.  Naudot. 


No  284,  —  ARRÊTÉ  du  29  octobre  1863,  déterminant  la  composi- 
tion des  divers  tribunaux  du  Protectorat,  pendant  l'année  judi- 
ciaire 1863-1864. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Comr 
missaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  1850  portant  organisation  du  service  judi- 
ciaire des  États  du  Protectorat; 

Ensemble  l'arrêté  du  30  août  1860,  sur  la  composition  du  personnel 
des  tribunaux; 

Vu  les  résultats  des  élections  faites,  le  26  de  ce  mois,  en  exécution  de 
l'article  2  du  dernier  arrêté  précité,  et  désignant  à  notre  choix  pour 
remplir  les  fonctions  judiciaires  réservées  aux  résidants  notables  d^sditç 
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États:  iMM.  Saliiion,  Gil)>on,  Brander,   Labbé,   Ceorgi-t,  r.oberison, 
Alanson,  Drollet,  Payen,  ChrtMien,  Langomazino  et  Casaubon; 
Sur  la  proposition  de  rOrdonnatcur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La    composition  du  personnel  des  divers  tribunaux  du 
Protectorat,  pendant  l'année  1863-1864,  est  déterminée  comme  suit  : 

Conseil  d^ appel. 
MM.  Le  Coraraandaat  Commissaire  Impérial,  président; 

Lestrois  premiers  membres  du  Conseil  d'administration,  membres; 

lilM.  Gibson 

Brander ......}  membres  assesseurs; 

Labbé  

Naudot,  capitaine  d'infanterie  de  marine, 

Robertson [  membres  suppléant^. 

Chrétien 

Tribunal  criminel. 

■MM.  L'Ordonnateur président  ; 

Naudot,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  j    :.,„^ç. 
Armand,  aide-commissaire )    J"^^^ 

Brander 

Drollet.'.  '.  *  *.  1  *.  '  i  *  '.  '.  '.y/,  y.  i  J"^^^  assesseurs^ 
Mansou 

Georget j  juges  assesseurs 

Langomazino j      suppléants. 

Tribunal  correctionnel  et  Chambre  des  mises  en  accusation. 

•MM.  Thouroude,  capitaine  du  génie président; 

Trély,  garde  d'artillerie i 

Bouët,  commis  de  marine [  juges. 

Richard,  garde  du  génie ) 

Tribunal  de  première  instance. 

-MM.  Sue,  sous-commissaire  de  la  marine.  .   .      président  ; 

Armand,  aide-commissaire )  .        .u  ,  - 

Payen.  ! i  J"g^s  titulaires; 

Manlor^.'°.°  .*  .'  .*  .*  .*  .*  ;  .*;;:;  !  !  I  J^S^s  suppléants. 
Tribunal  de  commerce. 
MU.  Salmon président; 

Roberts;».  *.  :  :  :  ;  :  :  :  ■.;:::::!  i-?*^  «"''»"-«^; 
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MM.  Casaii])on.   . 1 

Georget j  juges  suppléants. 

Chrétien ) 

Art.  2.  Les  juges  résidants  prendront  place  dans  les  divers  tribu- 
naux, suivant  leur  âge,  à  la  suite  des  membres  fonctionnaires  ou  offi'- 
ders,  et  ceux-ci  d'après  leur  grade  ou  leur  ancienneté. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judicjaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  par  touj 
m  besoin  sera,  pour  avoir  son  cflet  au  1"- novembre  1863. 

Taravao  (île  Taïti),  le  20  octobre  1863. 
Signé  :   E.  G.  de  la  RIGHERIE. 
Parle  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :   H.  Trastour. 


NOMLXATIOAS,  MUTATIONS,  etc. 


No  285.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  13  août  1863,  M.  Guillasse., 
chirurgien  de  Ir»-'  classe  de  la  marine,  a  éiè  nommé  chevalier  de  l'ordre 
impérial  delà  Légion  d'honneur. 


]Xo  286.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  16  août  1803  ont  été  pro- 
mus sous-lieutenants  x\lM.  Lemâilre,  sergent  fourrier  à  la  2Ô«  com- 
pagnie d'infantefie  de  marine,  en  garnison  à  Papeete,  et  Meunier,  ser^ 
gent  à  la  34«  compagnie  du  même  régiment. 

Ces  officiers  sont  appelés  à  servir  le  premier  à  Brest  et  le  second  à 
Rochefort.  

No  287.  —  Par  ordre  en  date  du  29  septembre  1863,  M.  Camus, 
sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  est  débarqué  du  trois-mâts  fran- 
çais Brémontier. 

j\o  288.  —  Par  ordre  en  date  du  29  septembre  1863,  M'n^  Sanchez, 
dite  en  religion  soeur  Adélaïde,  religieuse  de  la  congrégation  de  St.  Jo- 
seph de  Cluny,  venant  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  débarquée  du 
trois-mâts  français  Brémontier^  pour  compter  du  même  jour  dans  U 
colonie. 

BULL.    OFF.    N»    21.  —    ANNÉE  1863.  5. 
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N»  2U9.  —  Par  arrêté  en  date  du  4  octobre  1863,  M.  Durand,  rébidai 
anglais,  employé  aux  bureaux  du  Secrétariat  général,  est  commis 
Sienne  comme  interprèle  pour  la  langue  anglaise. 


IV°  290.  —  Par  décision  de  l'Ordonnateur  en  date  du  10  octobre 
1863,  le  sieur  Bourgeois  est  nommé  portier  de  l'hôpital  militaire  d| 
Papeete. 

Il  recevra  une  solde  annuelle  de  900  francs  et  aura  droit  à  la  ratioi 
militaire. 


jVo  291.  -^  Par  ordonnance  du  23  octobre  1863,  l'indien  Tapare  est 
^mmé  surveillant  à  Técole  de  frères  à  Papeele,  en  remplacement  de 
Avaeoru,  destitué. 

No  292.  —  Par  ordonnance  du  même  jour,  Tindien  Faahepo,  nommé 
surveillant  a  l'école  des  sœurs,  par  ordonnance  du  1er  janvier  1862, 
cesse  ses  fonctions  à  compter  du  2i  de  ce  mois,  pour  mauvaise  surveil- 
lance. 


OËCKS. 


N»  295.  —  M.  Butteaud,  président  du  tribunal  de  commerce  et  mem- 
bre du  comité  consultatif  d'administration,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, est  décédé  à  Papeete,  le  3  octobre  1863. 


No  294.  —  M.  Lorcet,  commis  de   marine,  est  décédé  à  Papeete, 
le  30  octobre  1863. 
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Certifié  conforme  : 

V Ordonnateur  p.  /., 
II.  Trastoùr, 


PiPEÈTE,  LE  25   NÔTEMBRE    1863.    (*) 
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(")    Celte  dat«  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archivé»; 
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Xo  20o.  —  LOI  TAITIENNE  du  25  septembre  1860  sur  Vinsiruc- 

tion  publique. 

PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

ADOPTÉ      DANS     LES     SÉANCES      DE      L'aSSEMBLÉE      LÉGISLATIVE      DES      ÉTATS 
DU    PROTECTORAT    DU    15    ET    DU     16    MAI    1860. 

Art  1".  La  loi  transitoire  du  30  juin  1853  sur  les  écoles  est  abro- 
gée à  compter  du  1*^1"  juillet  1860. 

Art.  2.  Comme  il  est  nécessaire  que  des  fonds  soient  recueillis  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  laitiennc,  un  impôt  sera  prélevé  à  cet  effet 
et  dans  les  conditions  suivantes  : 

Art.  3.  Comme  il  est  juste  cpie  ceux  qui  pratiquent  le  mariage  et 
donnent  des  entants  à  noire  pays,  qui  a  tant  besoin  de  population,  ne 
paient   pas  des  cbarges  élevées,  les  gens  mariés  et  ayant  des  enfants  lc 

(I)  En  réunissant  ce  n"  du  liulletin  aux  deux  sHpplonu'iits  uu  liuUetin  Officiel  de  rooéinii 
publiés  en  185!),  on  a  le  tcxle  de  toutes  les  lois  taïliennos  proniulgnoes  (  ans  les  années  ISaJi, 
1857,  I8:)8  et  MM). 

Dans  les  années  185n,  1859,  ISC.I,  4SC2  et  du  l'-- janvier  au  25  n(i\oinl>rc  ISO",  il  n'a  (  to 
IHomulgué  aucune  loi. 

12)  ruMiéc  au   Messager   du  ÔO  seplcnibrc  1800. 

BULL.  OFF.  N"  22.  —  ANNKE   1863.  1  . 


• 
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paieront  que  cinquante  centimes  chacun,  quel  que  soit  le  nombre 
leurs  enfants. 

Art.  4.  Comme  il  est  juste  aussi  que  ceux  qui  ne  pratiquent  pas 
mariage,  etqui.  quelquefois  parleurinconduile,  tendent  à  faire  diminuer 
la  population  taïlienne,  rachètent  par  l'impôt  le  tort  qu'ils  font  au  pays, 
les  gens  non  mariés,  à  partir  de  vingt-un  ans  pour  les  hommes  et  dix- 
huit  ans  pour  les  femmes,  paieront  deux  francs  par  mois  et  par  personne. 

Art.  5.  Les  hommes  veufs,  et  les  femmes  veuves  qui  ont  des  enfants 
ne  paieront  rien. 

Art.  6.  Ne  paieront  pas  les  jeunes  filles,  depuis  leur  sortie  de  l'école 
jusqu'à  dix-huit  ans. 

Art.  7.  Cet  impôt  est  général  et  se  perçoit  sans  exceptions  autres 
que  celles  qui  sont  portées  à  l'article  5  et  à  l'article  ô,  quand  même  les 
enfants  ne  suivent  pas  les  écoles  du  district. 

Art.  8.  Les  juges  des  districts  continueront  à  percevoir  l'impôt  et  à 
le  verser  à  la  caisse  indigène,  dite  Caisse  des  Écoles. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  qu'une  école  et  qu'un  instituteur  par  district,  et 
cette  école  sera  placée  près  de  la  demeure  du  chef. 

Art.  10.  Chaque  école  de  district  sera  rétribuée  sur  cette  caisse, 
proportionnellement  au  nombre  d'enfants  qui  la  fréquentent. 

Art.  11.  Cette  rétribution  comprend  une  indemnité  aux  ministres 
chargés  par  la  loi  de  diriger  les  écoles,  et  aux  instituteurs  suppléants. 

Art,  12.  L'indemnité  au  ministre  de  chaque  district  sera  de  dix 
centimes  par  enfant  présent  et  par  mois. 

Le  salaire  de  l'instiluleur  suppléant  sÇra  de  (rente  centimes  par 
enfant  présent  et  par  mois. 

Art.  13.  La  caisse  des  écoles  fournira  du  matériel  aux  écoles  des 
districts  sur  la  demande  des  ministres. 

Art.  1 4.  Les  indemnités  et  les  salaires  seront  payés  par  le  gérant  de 
la  caisse. 

Le  matériel  sera  fourni  par  la  même  personne  ;  la  valeur  de  ce  maté- 
riel ne  pourra  dépasser  quinze  centimes  par  enfant  et  par  jour. 

Art,  15.  Chaque  année,  une  valeur  de  quatre  cents  francs  sera 
consacrée  aux  prix  de  toutes  les  écoles  de  district.  Ces  prix  seront  ré-  ^ 
partis  suivant  le  jugement  du  Commissaire  Impérial,  et  dans  le  mois 
de  décembre. 

Art.  16.  Lors  des  réunions  de  l'AssembléC;  le  comité  des  finances 
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pourra,  après  examen  de  la  caisse,  proposer  tout  autre  emploi  des  fonds 
existant  dans  la  caisse,  s'il  y  a  surabondance  de  fonds. 

Ont  signé  :  Les  Secrétaires  de  l'assemblée, 

Paofai,  Taatarii,  MoeorE;  Mano. 
Le  Président, 

Signé  :  Maheanuu. 

Le  présent  projet  de  loi  est  sanctionné  pour  devenir  loi  taïtienne 
après  sa  publication  au  Messager. 

POMARE  IV,  Reine  des  lies  de  la  Société  et  dépendances. 

Pour  la  Reine  absente  : 

Le  Régent, 

Signé:  PARAITA. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
I      Papeete,  le  25  septembre  1860. 


^ 
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Certifié  conforme  : 

L  Ordonnateur  /?.  /., 

II.  Trastour. 


jPaPEETE,     le    30    NOVEMBRE   1863     ("J. 


C)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Aroliives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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(Abrogé  par  Varrcté  du  ir>  octobre  ISbl.y 

Arrêté  du  J5  janvier  1855,  fixant  le  mode  d'exécution  de  l'arrêté  du  15  janvier  18-5-î,  sur 
l'cxpropriaUon  pour  cause  d'utilité  i>\ïhy\(\\\e'(Abrogé par  Varrcté  du  \'ô  octobre  ISSI.y 

Arrêté  du  1joclol)rc  1855,  fixant  le  mode  de  vente,  donation  ou  location  à  long  terme,  des 
terrains  appartenant  aux  indigènes  et  cédés  à  des  français  ou  étrangers.  (Abrogé  par  Varrcté 
du  15  octobre  tSbl.y 

Arrêté  du  22  octobre  18!5,  portant  concession  par  l'État  des  immeubles  domaniaux  situés 
dans  la  vallée  de  Sainte-Amélie.  (Abrogé  par  Varre'té  du  15  octobre  1851. y 

Arrêté  du  2C  novembre  18;5,  fixant  les  conditions  d'admission  et  de  séjour  des  colons  mi- 
litaires dans  les  lies  de  la  Société.  (Abroge  par  Varrcté  du  15  octobre  IS5l.y 

Arrêté  du  15  Re|ttembre  1857.  concernant  le  mode  de  régularisation  de  tous  actes  d'achat 
ou  de  vente  d'immeubles  à  Papeele  et  Moorea.  (Abrogé par  Varrcté  du  15  octobre  1X51./ 

BULL.  OFF.    KO  23,  —    ANNl':i-:1863.  1. 
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301.  Loi  taïtienne  du  30   novembre  1855,  sur  ics  jugenienls  (tilre  V. 

—  Des  jugements    des    terres) .....*  28 

30«.  Avis  officiel  du  29  mars  1 857,  sur  les  formalités  à  remplir  pour  la 

vente  des  teires 293 

ao».  Ordonnance  de  la  Reine  et  du  Commissaire  Impérial,  du  31  août 

1861,  prescrivant  l'enregistreinenl  des  Ivires  du  domaine  de  la 

Couronne  (devenue  loi  taïtienne  le  30  décembre  1801).    ...  293 

304.  Aifêté  du  16  novembre  1S61,  accordant  un  délai  pour  la  régula- 

risation de  la  vente  des  terres,  sous  paiement  du  droit  simple 
d'enregistrement 293 

305.  Arrêté  du  27  décembre  1861,  sur  le  service  de  renregisirement 

et  la  t^nfication  des  droits  y  relatifs 294- 

3€J.  Arrêté  du  5  novembre  1862,   porMnt  organisation  du  service  du 

^«^-"'^'^e  •   •     ■ 294 

««  De  rétat  cUîI. 
aro^.  Arrêté  du  20  février  1847.  Etat  civil  des  français  et  des  élrangers, 

en  ce  qui  concerne  les  naissjinces  et  les  décès .'  294 

308.  Avrêtédu2  décembre  1848,  autorisant  l'officier  de  l'éf.t  civil  à 

inscrire  sur  les  registres  les  prénoms  taïtiens .295 

300.  Lois  \mef  IX  du  code  taïtien  de  1848,  sur  les  mariages.    ...  296 

310.  Loi  taïtienne  du  11  mars  1852,  sur  les  actes  de  l'état  civil.    .   .   298 

311.  Décret  du  24  m?rs  1852,  su^  les  ma  nages  des  nationaux  dans 

l'Océanie qq/ 

31«.  Arrêté  du  30  novembre  1852,  promulguant  le  décret  du  24  mars 

.^8S2.    .    .' 305 

313.  Loi  taïtienne  du  3  décembre  1855,  sur  le  divorce 305 

314.  Loi  taïtienne  du  20  juillet  1858,  modifiant  l'anicle  12  de  la* loi 

sur  le  divorce 3Qg 

315.  Arrêté  du  24  mai  1861,  prescrivant  la  publication  au  Messager  du 

relevé  des  actes  de ''état  civil   taïiien 306 


Arrêté  du  29  avril  ^848   prescrivant,  sous  peine  de  nullité,   l'enregistrement  pour  tons  les 
actes  et  contrats  sous   sein,   privé  ou  devant   notaire,  qui  sont  pasiés  dans  rÉaL«issencnt 
.4brofje  par  r arrêté  du  ^b  octobre  iSbl.J  i^'du.isbtmcni. 


^/nnr-^ff  l^'*'?-*®™^^'^^^--  P'-escHvart  la  passation  des  actes  par  devant  notaire,  sous  peine 
de  nul  ite  en  justice.  jAbioyé  par  Vcrreié  du   V6  octobre  -1851./  ^ 

d^\lli)  **^  ^^''^'  ^''°''®"''°*  l'iaterdxt-on  de  la  vente  des  terres.  (Abrogée  par  la  loi  XII 
Loi  XÎII  de  <842,   concernant  l'interr^ction  de  ?ouer  !a  terre  à  toute  personne  venue  des 
MmxTd7Tu^)         ''  ^'''''''  '""''  '^"^    '"'  '"""'  ''"  '""''  ^•^  "'^'"™*'-  (^^'OoTepa' 
,„i^'/^^i^®^'^^^'  ?^"*^®''°^°*  '^^  donations,  les  ventes  et  les  locations  de  terres  et  de  mai- 

v:^;^i:^::':!i!ti^:r  '''  '"'  '^"•'''  '"  ''  '-'''''''  '''''  '''•'''  ^^'-^'^^  ^^^• 

çue'^iapréTéJatu.r'  l'interdiction  de  louer  des  terres  aux   étreuscrs.  (Même  abrogation 

État  fviL. 

Jb%]l\tTjôi''Fnî^^^^^^  '''  "^'"'^'^  '''''  '''  '''•^"^^"  ''  '''  '^^^'^  '^  Taïti. 

par]a)oTlxfè  ms^r''"^^  *'°^'*^  '^'  ^*''""'^'  ^*  ^^'  ''"'°'^'  indigènes  de  Taïti.  {Abrogée 

ia)ol  rilfdJms  y""  "^"^^®  ^°*''*^  ^"  français,  les  étrangers  et  les  naturels,  f  Abrogée  par 

loi  IX  de  <845.  Du  mariage  enlre  les  naturels.  {Abrogée  parla  loi  IX  de  4848,) 


X'i  îiOO.  —  DÉCiSiONdu  3  mai  1847,  s.rr  la  pihsaswJi  acs  tem'^;. 
Nous,  prcsideni  (H  toohilu,  après  avoir  dclibéré  sur  k'S  difficullés  et 
l'incetii'ludc  qMi  existent  dans  les  conleslalions  des  tcircs  possédées 
dans  les  anciens  temps  à  l'époque  du  paganisme; 

Vu  aussi  la  décision  prise  dans  l'assemblée  des  JriH  dire,  d'après  la- 
quelle celui  qui  possède  rn  teirain  sera  le  vrai  propiict'>ire  s'il  en  a  b 
jouissance  depuis  l'i-holilion  du  gouvernement  paycn; 

En  consé()uenre,  nous  prions  notre  Reine  d'ordonner  qu'on  ne  pré- 
sente plus  aux  jngemenls  drs  toohitu,  ni  même  à  ceux  des  juges  des 
districts  et  des  hui-raalira,  des  contestalîons  remontant  à  ccll'3  époque, 
c'esl-à-dire  avant  rélablissomenl  des  lois  et  de  l'Ëvangile. 

Nous  prions  au^si  M.  le  Gouverneur  Commissaire  du  Roi  des  Fran- 
çais d'accueil'ir  not-e  d^^'urncle. 

Cour  des  toohitu,  le  3  mai  1847. 
Signé  :  Taamu,  Taiua^a,  N-  fuie,  0»e,  Fareuiu,  Utaimt,  PrcsideoU 

Approuvé  : 
Approuvé  :  la  Roine  des  lies  de  la  Société, 

Signé:  POM\RE. 
Le  Gouverneur,  Commi^:5ar  e  du  Roi  des  F'ançais, 
Sioné  :  RRUAT. 


No  Îi97.  —  DÉCLARATION  de  V Assemblée  legislaiioe,  du  28' 
7nars  1851 ,  sur  les  propriétés  nationales,  au  sujet  de  la  réclama- 
tion  de  propriété  faite  par  M.  Howe,  des  terrains,  maisons  et  en- 
dos situés  à  Papeete,  quil  a  déclar^^  comme  propriété  delà 
Société  des  Missions  de  Londres. 

1°  Les  Taïtiens  n'ont  jamais  donné  et  ne  donnent  pas  les  terrains  et 
les  maisons  servant  de  logement  aux  missionnaires,  ainsi  que  les  église^, 
à  la  Société  des  Missions  de  Londres. 

2o  Les  diàlficts  sont  seuls  propriétaires  des  terrains,  églises  et  mai- 
sons destinés  aux  logemenls  des  missionnaires;  ils  peuvent  eu  disposer 
librement  pour  y  établir  les  missionnaires  de  leur  ctioix. 
Fait  à  Papeete,  le  28  mars  1851 . 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
Signé  :  Taïi. 
Sanctionné  par  la  Reine  des  lies  de  la  Société, 
Signé  :  POMARE. 
Sanctionné  par  le  Gouvci  ncur.  Commissaire  de  la  République, 

Signé  :  BONARD. 


—  272  — 

X"  21)î5.  —  AHUÈTË  du  15  octobre  18^)1,  portant  orgimisdtion  d\ 
se)  vice  de  Venreçjisirewent  et  du  domaine  colonial. 

Nous,  Commissaire  de  la  Réi;u])liqne  française,  aux  Iles  de  la  Société," 

Attendu  la  nécessité  de  coordonner  et  de  ré.jmir  en  un  seul  cor[)s  de 
doctrine  toutes  les  dispositions  relatives  aux  terrains  et  autres  immeu- 
bles dans  les  îles  de  Taïli  et  Moorea,  ainsi  que  celles  qui  régissent 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  ; 

A^u  les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs  des  15  janvier  1814  et  l'î  juin 
1845,  nos?  et  56,  au  sujet  de  Vexproprialion  pour  cause  d'utilité 
publiq  ue  ; 

Yu  également  les  arrêtés  des  25  mai  et  l*»-  octobre  18U,  13  octobre 
1855,  13  septembre  ISW  et  9  septembre  1848,  n^'^  21  ^jî>,  33,  61, 1 18, 
et  no  7,  en  ce  qui  touche  les  ventes  et  locations  ou  donations  de  ter 
vains  et  autres  immeubles; 

Yu  encore  les  arrêtés  des  22  octobre  cl  26  novembre  1855,  n''^  64  et 
68^  relatifs  aux  concessions  de  terrains  domaniaux  eu  faveur  des  ou- 
vriers et  militaires  coni^édiés  ; 

Yu  enlin,  en  ce  qui  concerne  Y  enregistrement,  les  arrêtés  locaux  des 
13  septembre  1847  et  29  avril  1848,  n°M18  et  134,  ainsi  que  les  lois 
métropolitaines  sur  l'enregistrement,  et  notan  ment  la  loi  fondamentale} 
du  22  frimaire  an  YU,  dont  quelques  disposiiions  ont  été  successivement 
modifiées  par  les  lois  des  27  ventôse  an  IX,  28  avril  1816,  16  juin  1824, 
8  septembre  1830,  21  avril  1832  et  24  mai  1834  ; 

Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  soit  de  maisons,  soit  de  terrains,  il  n'est  pas  encore  possible 
d'appliquer  dans  nos  Élablissemenls  de  l'Océanie  les  priacipes  de  la  lé- 
gislation française  sur  îa  matière  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  les  mutations  qui  s'opèrent 
dans  la  transmission  des  immeubles  acquis  soit  par  le  Gouvernement, 
soil  par  des  particuliers  français  ou  étrangers,  et  qu'il  n'est  pas  nioins 
nécessaire,  pour  constituer  la  propriélé  sur  des  bases  certaines,  d'en 
régler  définitivement  l'étal  en  vérifiant  les  litres  et  contrats  ayant  une 
date  antérieure,  dont  beaucoup  n'ont  été  présentés  ni  à  l'enregistre- 
ment ni  au  domaine,  ou  n'ont  été  inscrits  que  d'une  manière  incomplète  ; 

Considérant  qu'il  existe  dans  les  Iles  de  la  Société,  et  particulièrement 
à  Taïti,  de  vastes  étendues  de  terrains  qui  ne  peuvent  être  mis  en  cul- 
ture faute  de  bras,  et  que  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
il  est  nécessaire  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  l'établisse- 
ment d'une  population  laborieuse,  qui,  exploitant  le  sol  et  donnant  aux 
indigènes  l'exemple  du  travail,  assure  en  même  temps  la  prospérité 
agricole  du  pays  ; 
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Coïisi(i'.'Mant  entin,  en  ce  qui  touche  l'enrcgislrement, 

Que  le  droit  de  5  p.  0/0  établi  indistinclemenl  sur  toutes  les  cessions 
d'immejuhles,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  durée  que  ce  soit,  par 
l'arrêté  du  13  septembre  1847  ci-dessus  visé,  est  trop  élevé,  surtout 
€11  ce  qui  concerne  Uvs  simples  locations  d'immeubles,  ce  qui  peut  nuire 
aux  lran>actions,  et  que  i:iusieurs  réclamations  nous  ont  été  adressées 
^  ce  sujet  ; 

Que  si  le  droit  fixe  de  5  francs,  étaHi  par  rarrCté  du  29  avril  1848 
aussi  \isc  ci-dessus,  est  également  trop  élevé  pour  quelques  actes  d'une 
nature  spéciale,  ce  droit  est  tout-à-fait  insiilTisant  pour  certaines  trans- 
ac'.ions  iinportant»,s  cu.ii  échappent  ainsi  à  l'impôt  dont  sont  frappés  les 
inmeubles,  ce  qui  élablit  iiniMiLéo;aliîé(iu'il  importe  de  faire  disparaître; 

Sur  la  proposition  du  Trésorier  des  Etablissements,  chargé  des  foncr 
tions  de  Directeur  de  l'enregistrement  et  du  domaine  colonial  ; 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  roy.a'e  du  28  avril  1843,  reûr 
due  applicable  aux  îles  de  la  Société, 

Le  cunseil  de  Gouvernement  consulté  et  entendu, 

ARRKÏF  : 

TITRE  I-. 

Dk    L'F:Xri\Oi>RlAriON    POUU   CAUSE    d'uIILITIÎ    I'UBLIQL'E. 

Ah-t,  l'T.  Lorsque  pour  l'exécution  iks  \  lans  de  défense  ou  de  corn- 
cnunicalions,  ou  de  loule  autre  mesure  d'intérêt  public,  il  y  aura  lieu  de 
déclarer  l'expropriai  ion  de  terrains,  maisons  ou  antres  immeubles  qud- 
comjues,  appartenant  à  des  indigènes,  des  français  ou  des  étrangers, 
le  chef  du  service  du  génie  ou  le  directeur  des  ponts-ct-chaussées, 
adressera  au  Commissaire  de  la  République  un  rapport  où  seronténoncés 
iles  ,Riol.ifs  de  l'.ex  propriai  ion  ;  il  a  jomdra  un  -plan  des  immeubles  à 
exproprier. 

Akt.  2.  L'expropriai  ion  sera  prononcée  par  arrêté  du  Commissaire 
«le  la  République,  préalablement  discuté  et  délibéré  en  conseil  de  Gou- 
vernement. 

Art.  3.  L'arrélé  d'expropriation  sera  transmis  au  directeur  du  génie 
militaire,  ou  i\  celui  des  ponls-et-chaussées,  et  au  directeur  du  domaine 
colonial  ;  <;e  dernier  devra  procéder  immédiatement  à  la  publication, 
par  voie  d'afliches,  de  l'arrèlé  d'expropriation,  en  même  temps  qu'il  ea 
fera  noiilier  les  dispositions  au  propriétaire  exproprié  et  aux  occupant$ 
en  vcrlu  de  titres  réguliers. 

Cette  notification  sera  faite  par  un  agent  du  génie  militaire  ou  de? 
ponts-et- chaussées. 

Ri.LL.  OIT.  N"  23    —  ANNf:El8G3.  2. 
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Art.  \.  Le  directeur  du  génie,  ou  nl'ii  des  pouls- et-cIiaiiFSLS 
présentera  deux  experts  parn»i  lesquels  le  directeur  du  domaine  ciioisira' 
celui  qui  devra  procéder,  contradicloiremenl  avec  l'expert  des  j)arlies 
intéressées,  à  l'estimation  de  la  propriété. 

Art.  5.  Les  intéressés,  auxquels  la  désij^nation  de  l'expert  choisi 
sera  également  notifiée,  devront  faire  connaître  au  directeur  du  domai- 
ne, dans  un  délai  de  deux  jours, s'ils  sont  disposés  à  traiter  de  gré  à 
gré  pour  le  prix  de  la  propriété,  et,  dans  ce  cas,  désigner  aussi  l'ex- 
pert choisi  par  eux,  si  mieux  ils  ne  préfèrent  se  présenter  eux-mêmes. 

Art.  6.  Le  propriétaire  ex[!roprié  et  les  occupants,  ou  !'(  xi»ert  desi- 
gné [)ar  eux  et  l'expert  choisi  par  Icdomainei  devront  se  trouver  sur  les 
lieux,  dans  un  dél^i  de  cinq  jours  à  partir  de  la  susdite  notification, 
j)Our  procéder  à  l'estimation  de  l'immeuble. 

Art.  7.  Si  les  parties  s'accordent,  la  vente  de  l'immeuble  sera  con- 
sacrée par  un  acte  administratif  passé  dans  la  forme  ordinaire  par  les 
soins  du  Chef  du  scivice  administratif,  et  qui  sera  enregistré  gratis. 

Art.  8.  Si  l'expert  du  domaine  ne  s'accorde  pas,  soit  avec  le  proprié- 
taire et  les  occupants,  soit  avec  l'expert  nommé  par  eux  ;  si  le  proprié- 
taire et  les  occupants  ou  leur  expert,  ne  paraissent  pas  au  jour  indiqué  ; 
ou  si  enfin,  un  des  ayant-droit  étant  absent  il  n'a  pu  être  nomméd  expert, 
le  tribunal  de  l'e  instance,  réuni  en  chambre  de  conseil,  sur  la  requête 
du  directeur  du  domaine,  nommera  d'ofiice,  dans  les  24  heures,  trois 
experts,  lesquels  constitués  en  jury  seront  chargés  de  procéder  à  lafi- 
xaîion  du  chiffre  de  l'indemnité. 

Le  tribunal  désignera  un  juge  pour  recevoir  le  serment  des  experts. 

Art.  9.  L'expertise  prendra  pour  base  le  contrat  de  vente,  le  prix 
de  location  des  maisons  ou  terrains,  et  la  valeur  des  immeubles  de 
nême  nature  ou  conligus  à  ceux  expropriés  :  les  cas  de  plus-value  ne 
devront  s'entendre  que  des  améliorations  matérielles. 

Art.  10.  La  décision  de  ces  trois  experts  sera  définitive  et  sans  ap- 
pel ;  néanmoins  s'ils  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  règles  prescrites  par 
l'article  précédent,  le  tribunal,  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine 
eu  des  autres  parties  intércFsées,  pourrait  annuler  la  décision,  et  nom- 
mer de  nouveaux  experts. 

La  demande  en  annulation  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée 
dans  les  trois  jours  qui  suivi  ont  la  décision  ;  elle  ne  sera  î)as  suspen- 
sive si  furgence  a  été  déclarée  par  le  conseil  de  Gouvernement. 

Art.  11.  Les  experîs  nommés  par  le  tribunal  dans  les  cas  prévus  par 
farîicle  8  devront  déposer  leur  procès-verbal  d'estimation  aussitôt  après 
la  clôture  de  leurs  opérations,  qu'ils  devront  commencer  au  moins  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  prestation  du  serment  et  contiauer  sans 
désemparer. 


—  275  — 

Ce  procès-verbal  menlionnera  les  bases  sur  lesquelles  l'esliraation 
aura  été  arrêtée;  il  sera  en  deux  expéditions,  dont  l'une  sera  remise 
au  propriétaire  et  ayant-droit,  et  la  seconde  déposée  dans  les  archives 
du  ^îomaine  pour  être  notifiée  ;  il  pourra  en  être  délivré  des  copies. 

AuT.  12.  Si  l'urgence  a  été  prononcée,  Tadministration  entrera  im- 
médiatement en -possession  de  l'immeuble  exproprié.  Dans  les  autres 
cas,  trois  jours  après  la  notification  de  la  décision  portant  fixation  de 
l'indemnité,  ou  aussitôt  après  la  passation  de  l'acte  administratif,  s'il  y 
a  eu  accord,  l'administration  entrera  également  en  possession,  et  il  sera 
délivré  au  propriétaire,  par  le  directeur  du  domaine,  un  titre  qui  cons- 
tatera sa  créance,  et  au  moyen  duquel  la  somme  à  payer  sera  mandatée 
par  les  soins  du  Chef  du  service  administratif. 

Art.  13.  Lorsque  par  suite  d'un  arrêté  délibéré  et  publié  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus,  il  sera  ouvert  des  voies  nouvelles  de  com- 
munication à  l'extérieur  de  Papeete,  les  propriétaires  des  terrains  tra- 
versés seront  dépossédés  sans  indemnité,  des  {îortions  que  cette  route 
devra  comprendre,  la  plus-value  qui  résultera  de  l  ouverture  de  cette 
voie  pour  les  terrains  restants  étant  considérée  comme  une  compensa- 
lion  suffisante  de  toute  indemnité  pour  les  terrains  occupés  par  la  route 
ou  fouillés  pour  l'emprunt  des  matériaux  nécessaires  à  sa  confection. 

Toutefois,  s'il  y  avait  lieu  de  démolir  des  maisons,  murs  ou  construc- 
tions quelconques,  l'expertise  en  serait  faite  dans  les  formes  prescrites 
ci-dessus  ;  mais  dans  ce  cas  aussi  la  plus-value  entrerait  toujours  en 
déduction  de  l'indemnité  à  fixer. 

TITRE  II. 

Des  ventes,  locations  ou  donations  de  terrains,  maisons  et 
autres  immeubles,  et  de  la  production  des  titres  de  proprié- 
té par  les  résidants  français  et  étrangers. 

SECTION   V\ 
État  de  la  propriété.  —  Production  de  titres. 

Art.  14.  Tous  les  habitants  non  indigènes  possédant  des  propriétés 
dans  les  lies  de  Taïti  et  Moorea,  devront  remettre  au  directeur  du  do- 
maine colonial  et  de  l'enrej^istrement  la  déclaration  écrite  des  terrains 
et  autres  immeubles  dont  ils  sont  possesseurs,  et  justifier,  par  titres  et 
contrats,  de  la  légitimité  de  leurs  droits  de  propriété. 

Art.  1 5.  Celte  déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  plan  figura- 
tif du  terrain  et  contenir  l'indication  de  ses  limites  et  de  sa  superficie. 

Elle  devra  être  parvenue  au  domaine  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  à  exécution  du  présent  arrête. 

Art.  16.  En  l'absence  d'actes  ou  de  contrats  authentiques,  ladécla- 
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ration  mentionnée  à  l'ailide  14  devra  contenir  loufes  les  indicaiionî 
propres  à  établir  la  nature  de  la  propriété,  sa  provenance  et  le  modi 
d'acquisition. 

Cette  déclaration  devra  être  certifiée  pour  notoriété  par  Je  jngcdu  di^, 
Irict,  et,  en  outre,  pour  celui  de  Pa[)eete,  par  le  juge  de  paix  européen! 

Après  vérilicalion  et  paiement  du  droit  d'enregistrement,  s'il  y  a  lieuj 
elle  servira  de  litre  aux  propriétaires  de  l'inimeuble,  sans  [)ouvoir  tou^ 
tefois  devenir  déiluitif  avant  dix  ans  à  partir  du  jour  de  h  déclaraîioii 
toutes  réserves  étant  laites  pendant  ce  temps  en  (aveurdes  ayan.t-droil 

Art.  17.  Lcs  titres  présentés  seront  vises  par  le  dircctenr  de  l'enrt 
gistrement  et  du  domaine,  pour  conformité  avec  la  déclaration  et  corn 
tatation  de  l'acquit  des  droits  d'enregistrement. 

La  déclaration  et  le  plan  resteront  déposes  au  domaine,  oii  ils  seront 
fclassés  et  enregistrés  et  recevront  un  numéro  d'oidre. 

Art.  18.  Les  propriétaires  ^ufi  n'auraient  pas  lait  dans  les  délais  fixes 
la  déclaration  prescrite  par  les  articres  1  i  et  1 5  ci-dessus,  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  100  à  500  francs,  sans  préjudice  du  double  droit 
d'enregistrement  auquel  ris  seront  également  contraints. 

Art.  19.  Les  plans  à  fournir  par  suite  des  dispositions  qui  [)récèdeftl 
seront  dressés  par  les  agents  désignés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
et  visés  par  le  directeur  do  génie  militaire  ou  des  pOn'îs  et  chaussées. 

Ceux  déjà  remis  pour  des  propriétés  régulièrement  enregistrées  ne 
seront  pas  .renouvelés  si  la  propriété  n'a  subit  aucune  modification. 

Art.  20.  Usera  payé  à  rar()entcur  par  le  propriétaire  du  terrain  la 
somme  de  dix  francs  pour  tout  terrain  d'un  hectare  et  au-dessous  ;  au- 
dessus  de  cette  superficie  l'indemnité  sera  calculée  à  raison  de  un  fran^- 
pour  chaque  dix  ares. 

11  sera  en  outre  alloué  à  l'arpenteur  dix  francs  pour  frais  ce  route  et 
de  déplacement  pour  toute  propriété  siiuée  au-delà  de  cicq  kilomètres 
de  Papeete  ;  au-delà  d'un  myriamètre  les  fractions  seront  calculées  à 
raison  d'un  franc  pour  chaque  kilomètre,  et  lorsqu'il  s'agira  de  se  ren- 
dre à  Moorea,  il  y  sera  ajouté  une  somme  de  trente  francs  pour  frais 
d'embarcation,  aller  et  retour. 

Art.  21.  Les  frais  ci-dessus  seront  acquittés  par  les  propriétaire^ 
sur  état  dressé  par  l'arpenteur  et  visé  par  le  directeur  du  génie  ou  des 
ponts-et-chausées.  Le  propriétaire  pourra  exiger  la  remise  sans  frais 
d'une  copie  du  plan  dressé  pour  le  cadastre. 

Art.  22.  11  sera  pareillement  dressé  par  les  soins  de  l'employé  char- 
gé du  cadastre  un  étatdétaillé  des  propriétés  du  domaine  colonial,  avec 
îes  plans  des  divers  terrains  occupés,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titré 
bnéretix  (  location  ou  autrement),  pour  être  déposés  au  domaine; 
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SECTION   II, 

Vcnfcs,  locutions  on  doua /ions  (V  immeubles. 

AriT.  23.  Aucune  vente,  donation  d'immeubles,  ou  location  à  Ing 
terme,  ne  pourra  avoir  lieu  entre  indigène  ei  Français  ou  indigène  et 
étrangers  sans  que  le  directeur  de  rciiregistrcment  et  du  domaine  (  oio^ 
niai  en  ait  été  pi'évenu  10  jours  avant  la  passalion  du  contrat,  ni  sans 
que  la  vente,  location  ou  donation  n'ait  été  rendue  publique  par  l'appo- 
sition d'alticbes  légales  tant  à  Pa  prèle  qu'au  lieu  cù  sontsiUiés  les  Ur- 
rains  objets  de  la  libéralité  Oîi  de  la  Ifansîiction  pendant  la  même  durée 
de  10  jours. 

Art;  24.  ^e  seront  Consid-Tées  comme  lotalions 'a  long  termes  qu'e 
telles  pou^  5  années  et  au-dessus  ;  néanmoins  t<^i!e  Idcalion  pour  moins 
«îe  cinq  années  qui  contiendrait  la  lacullè  dé  renouveler,  sera  assimilée 
aux  lormalités  exigées  |  ôur  les  locations  à  longs  termes. 

Art.  25.  J.es  jours  d'alliclies  p.e  compteront  que  de  celui  où  elles  au- 
ront été  apposées  à  Papeete;  les  alliebes  seiont  rédigées  eîi  indien  ùt 
en  français. 

Le  juge  (lu  district  signera  les  aliiches  pour  constater  qu'elles  lui  ont 
clé  communiquées,  et  il  en  donnera  connaissance  au  chef. 

A  Papeete  les  aftiches  seront  visées  en  outre  par  le  commissaire  de 
police  qui  attestera  qu'elles  sont  restées  apposées  pendant  10  jours. 

Art.  26.  A['rès  les  10  jours  écoulés  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclama- 
tion, le  jege  signera  le  contrat,  en  ailesîant  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
réclamation,  et  il  déclarera  qu'il  croit  que  lindigène  dont  il  s'agil  est  le 
vrai  propriétaire  ùw  terrain  vendu,  loué  ou  donné. 

Art.  27.  S'il  y  aeu  des  réclamations,  ou  si  lejuge  a  des  toutes  sur 
la  validité  des  titres,  il  demandera  au  juge  du  district  de  convoquer  Jes 
hui-raatira  qui  jugeront  conformément  à  la  loi  XXYl^  du  Code 
taïtien  de  1848. 

Ils  rendront  leur  jugement  par  écrit  ;  ce  jugement  sera  signe  par 
quatre  hui-raatira  au  moins  et  par  le  juge. 

Art.  28.  Le  jugement  sera  conçu  en  ces  termes:  «  Nous,  les  autori- 
if  tés,  le  juge  et  les  hui-raatira  du  district  de  ,  déclarons,  après  un 

a  mûr  examen,  que  la  propriété...  (la  nommer  et  en  donner  l'clendue 
«  et  les  limites)  a[)partienl  à  l'indigène  N...,  qui  seul  a  le  droit  d'en  dis- 
c(  poser,  w 

Art.  29.  S'il  s'élève  une  nouvelle  contestation  sur  ce  jugement,  la 
personne  qui  se  croira  lésée  pourra  porter  rall'airc  à  la  session  trimes- 
trielle des  Toohitu,  et  le  directeur  des  aftaircs  indigènes  veillera  à  ce 
qu'elle  reçoive  la  suite  couvenable. 
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Celle  demande  devra,  sous  peine  de  déchéance,  ùlre  faite  dans  les 
trois  mois  qui  suivront   le  jugement  dos  hui-raatira. 

Art.  30.  Le  jugement  écrit  sera  sigiié  par  tous  les  juges  présents  cl 
rédigé  dans  la  (orme  mentionnée  à  l'arlicle  28  ci-dessus:  «  Nous,  les 
soussignés  grands jug<'s,  déclarons,  etc.... 

Art.  31.  Ce  jugement  devra  être  envoyé  au  directeur  de  Tenregis- 
trement  et  du  doniaine  par  le  président  des  Tooliilu.  Le  juge  d.i  district 
enverra  le  jugement  prononcé  par  les  hui-raalira. 

Art.  32.  Toute  vente,  donation  ou  location  sera  stipulée  dans  un 
acte  écrit,  daté,  et  qui  sera  signé  par  les  contractants  et  par  deux  té- 
moins taïtiens  ou  résidants,  en  présen'^e  d'un  interprète  du  Gouver- 
nement, qui  déclarera  que  les  parties  comme  les  témoins  ont  une  con- 
naissance parfaite  de   l'objet  du  contrat. 

Cet  acte  sera  en  double  expédition,  l'une  en  langue  taïtienne,  l'autre 
en  français  ;  cttte  dernière,  certifiée  conforme  à  l'expédition  en  laïtien, 
sera  seule  eniegislrée;  cependant  le  folio  et  le  numéro  de  l'enregistre- 
ment pourront  être  mentionnés,  pour  ordre,  sur  l'autre  expédition, 
également  certifiée  conforme. 

11  en  serait  de  même  pour  toute  autre  expédition  de  l'acte,  faite  dans 
la  langue  des  contractants  étrangers. 

Art.  33.  L'acte  énoncera  le  nom  des  contractants  et  celui  des  té- 
moins, le  nom,  l'étendue  et  les  limites  de  la  propriété  cédée,  enfin  le 
prix  convenu  et  les  autres  conditions  du  marché. 

S'il  y  a  eu  jugement  pour  constater  les  titres  du  propriétaire,  copie 
en  sera  jointe  au  conlrat  et  remplacera  le  certificat  du  juge  de  district 
mentionné  à  l'arlicle  26. 

Art.  34.  L'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  précèdent 
est  de  rigueur  pour  toutes  les  ventes,  donations  ou  locations  entre  in- 
digènes et  français,  ou  indigènes  et  étrangers. 

Néanmoins,  si  l'acte  est  passé  par  devant  notaire,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  réclamation  lors  de  la  publication  par  affiches  légales,  la  déclara- 
tion du  juge  établie  au  pied  de  l'affiche,  laquelle  restera  déposée  au  do- 
maine, pourra  remplacer  la  certification  exigée  par  l'article 'i6;  mais 
un  interprèle  du  Gouvernement  devra  assister  à  la  lecture  de  l'acte, 
qui  sera  également  rédigé  en  français  et  en  taïtien,  le  signer  avec  les 
témoins  et  les  contractants,  et  y  consigner  la  déclaration  mentionnée 
au  l«r  paragraphe  de  l'article  32. 

Art.  35.  Le  Commissaire  de  la  République  se  réserve  le  droit  de 
s'opposer  à  toutes  ventes,  locations  ou  donations  d'immeubles  faites 
par  des  indigènes,  comme  aussi  de  se  substituer  à  l'acheteur  ou  loca- 
taire, en  acceptant  les  conditions  du  contrat. 
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AuT.  3G.  A  cet  eftel,  et  après  les  délais  fixés  ci-dessus,  l'acte  devra 
être  déposé  au  domaine  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  passation 
pour  être  Pobjet  d'un  rapport  communiqué  au  directeur  du  génie  mili- 
tai» e  ou  des  ponts-et-chaussées  qui  y  mentionnera  S3S  observations. 

Ce  rapport  sera  ensuite  soumis  à  Tapprobalion  du  Commi>saire  de  la 
Rc|)ub!ique. 
I  î'>'Art.  37.  Les  transactions  entre  français  ou  entre  étrangers,  ne  se- 
ront pas  soumises  à  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  contractants 
avec  des  indigènes. 

Kn  ce  qui  touche  les  ventes  ou  donations  d'immeubles  et  les  locations 
à  long  terme,  les  acquéreurs  devionl  seulement  présenter  leurs  con- 
trats à  l'enregistrement  dans  les  délais  iixés  au  titre  IV  ci-après,  pour 
l'accomplissement  de  <;ette  formalité. 

Mais  les  uns  et  les  autres  devront  toujours  joindre  à  leur  contrat  un 
plan  (iguralif  du  terrain,  si  ce  |)laa  n'existe  pas  déjà  au  domaine.  Ce 
plan,  dressé  comme  il  est  dit  aux  articles  19,  20  et  21  ci-dessus,  sera 
fourni  par  l'acquéreur  avant  l'enregistrement  de  son  titre. 

Art.  3S.  Les  acquéreurs,  locataires  ou  donataires,  qui  ne  rempli- 
raient pas  dans  les  délais  fixés  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  en- 
courront une  amende  de  100  francs  à  oOO  francs,  indépendamment  du 
double  droit  d'enregistrement  auquel  ils  seront  soumis. 

AuT.  39.  Tout  contrat  de  vente,  location  ou  donation  antidaté  sera 
nui  de  plein  droit,  et  les  coupables  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  900  francs  à  2,000  francs,  sans  préjudice  de  toute  autre 
peine  prévue  par  les  lois. 

AiiT.  10.  La  vente,  location  à  perpétuité  ou  donation  d'un  immeuble 
par  un  indigène  à  un  français  ou  à  un  étranger,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  jugement  pour  établir  les  titres  du  propriétaire,  ne  pourra  être  dé- 
liniiive  qu'après  une  occupation  préalable  de  un  an  et  un  jour,  afirjque 
s'il  se  présentait  une  personne  élevant  des  prétentions,  elle  pût  être 
admise  à  les  justifier  et  à  faire  valoir  ses  droits. 

Art.  41.  Ces  ventes,  locations  ou  donations  auront  leur  plein  et  en- 
tier eiïet  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  contrat. 

Art  42.  Si  pendant  le  délai  réservé  une  personne  élève  des  préten- 
tions sur  la  propriété,  elle  sera  admise  à  les  faire  valoir,  et  s'adressera 
à  cet  cITel  au  juge  du  district  ;  l'alîaire  suivra  son  cours,  ainsi  qu'il  est 
établi  aux  articles  27  à  31  ci-devant,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  jugement 
des  toohitu. 

Dans  ce  cas  il  ne  pourrait  y  avoir  d'autre  recours  que  pour  vices  de 
formes,  et  les  parties  devraicot  ca  référer  au  Commissaire  de  la  Repu- 
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\)\\{\uo  et  à  l;i  Rrino,  qui,  en  chs  d'omission  des  ('(  rnics  j  rcscritcs,  pniii 
ronl  souJiicltre  de  nouveau  rafl'iiire  au  jugement  des  loithilu. 

Art.  43.  Si  la  réclamaîion  a  été  faite  avant  rexj)ira(i()n  (!es  six  \)ro- 
niiers  mois  d'occupation,  et  qu'elle  ail  été  reconnue  juste,  le  réclamant 
pourra  exiger  la  remise  de  la  propriété  ;  mais  après  ce  terme  écoule  il 
ne  pourra  prélendre  qu'à  se  substituer  au  vendeur,  en  acceptant  toutes 
les  conditions  du  contrat  dont  il  ne  pourra  en  aucun  casaoi)aler  rdVet 
vis-à-vis  de  racqucreuf . 

Art.  4i.  Dans  l'un  et  l'autre  cds,  le  premier  vendeur  restera  res- 
ponsable, à  l'égurd  des  parties  lésées,  de  tous  dommap:es-inlérèts;  et 
s'il  y  avait  eu  fraiide^  il  sci  ait  [)assil)ie  de  tcutes  autres  |)eiiies  portées 
par  i^  loi, 

Aux.  45.  Si^ans  le  courant  des  six  premiers  mois  d'occupation,  un 
j«gemen.t  d,es  tooljilu  établit  les  droits  d'un  propriétaire  autre  que  celui 
q:ui  a  elTectué  la  vente,  location  ou  donation,  ce  jugement  sera  envoyé 
au  directeur  de  l'enregistrement  et  du  domaine  qui  le  fera  signifier  au 
français  ou  à  l'étranger  dont  le  contrat  devra  être  annulé. 

Art.  46.  Si  le  véritable  propriétaire  veut  rentrer  en  possession,  en 
annulant  les  premières  conventions,  il  s'adressera  au  tribunal  de  l^e 
instance,  qui  statuera  sur  la  demande  en  s'appuyant  de  la  décision  des 
toohilu. 

La  partie  intéressée  fera  notilier  l'arrêt  au  directeur  de  l'enregislre- 
«nent  et  d^  domaine  qui  opérera  sur  ses  registres  les  mutations  en  rér 
sultant. 

Art.  47.  Si  la  réclamation  n'a  été  faite  qu'après  les  six  premiers 
Tuois  d'occupation  ie  jugement  sera  égalemet  renvoyé  au  directeur  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  qui  le  fera  notifier  à  l'acquéreur  pour 
qu'il  ait  à  faire  rectifier  son  contrat  conformément  au  jugement  des 
toohitu  ;  les  rectifications  seront  pareillement  opérées  sur  les  registres. 

Art.  4S.  Lorsqu'il  y  aura  des  contestations  pour  les  limites  des  pro- 
priétés entre  indigènes  et  français  ou  étrangers,  elles  seront  soumises 
au  juge  de  paix  et  au  juge  du  district  qui  prendront  l'avis  des  hui-raar 
tira. 

Art.  49.  Le  jugement  prononcé  par  ces  deux  juges  pourra  être  sou- 
mis à  l'appel  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  l'arrêté  du  22  avril 
1850  sur  l'organisation  de  la  justice  de  paix. 

Art.  50.  Les  contestations  pour  les  ventes,  locations  ou  donations 
.d'immeubles  entre  français  et  étrangers  seront  portées  devant  le  juge 
di.e  paix  ou  le  tribunal  civil  de  l^c  instance;  selon  qu'il  y  aura  lieu. 
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TITRE  111. 

!)OMAINE   COLONIAL.    —    CONCESSIONS    GRATUITES. 
SECTION    1'^ 

Du  Domaine  colonial. 

AuT.  51.  Le  domaine  colonial  comprend  : 

1o  Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont  été  oii 
seront  affectés  à  un  service  public  rétribué  sur  les  fonds  des  Etablisse- 
ïnenls  français  de  TOcéanie  ; 

2o  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis,  en  rentes  ou  capitaux,  sur  les 
fonds  des  Établissements  ; 

3«  Ceux  provenant  de  donation  en  faveur  desdits  Établissements. 

Art.  5'2.  Les  (Vais  d'administration,  d'entretien  et  de  surveillance  du 
domaine  colonial  sont  à  la  charge  des  Etablissements,  de  même  que 
les  indemnités  dues  pour  démolition,  occupation  ou  expropriation  d'im- 
meubles dans  l'intérêt  public. 

Art.  53.  H  sera  dressé  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier,  par 
la  direction  du  génie  militaire  ou  des  ponts-et-chaussées,  un  état  dé- 
taillé des  propriétés  du  domaine,  lequel  restera  déposé  à  la  direction 
du  domaine. 

Art.  54.  Aucune  propriété  ne  peut  cesser  de  figurer  sur  l'état  men- 
tionné en  l'article  précédent  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Commissaire 
de  la  République  prise  en  Conseil  d'administration. 

AjiT.  55.  Aucun  achat,  vente,  location  ou  échange  d'immeubles  pour 
le  compte  du  domaine  colonial,  ne  peut  être  fait  sans  le  concours  du 
Chef  du  service  administratif,  du  directeur  du  génie  militaire  ou  des 
ponts-et-chaussées  el  du  directeur  du  domaine. 

Les  actes  qui  les  consacreront  resteront  déposés  aux  archives  du  do- 
maine. 

Art.  56.  Le  domaine  colonial  est  administré  par  le  directeur  de  Teu- 
registrement  et  du  domaine. 

Mais  les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  autres  que  celui  d.e 
l'artillerie  sont  administrés  el  entretenus  par  la  direction  du  génie  mili- 
taire ou  des  ponts-et-chaussées.  Ceux  de  l'artillerie  sont  gérés  et  en- 
tretenus par  ce  service. 

Art.  57.  Les  locations  ou  concessions  d'immeubles  gérés  par  le  do- 
maine seront  proposées  à  l'approbation  du  Commissaire  de  la  Répu- 
blique par  le  directeur  de  ce  service. 

Les  ()roduits  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésor  colonial. 

Art.  58.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  ou  parties  d'immeubles  af- 
fectés à  des  services  publics  seraient  jugés,  par  la  dircclion  du  gén;c 
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militaire  ou  des  ponts-et-chaus!îécs  ou  par  le  directeur  d'artillerie,  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  location,  ladjudication  s'en  ferait  en  présence 
du  directeur  du  domaine  colonial. 

Ces  produits  seraient  également  versés  au  trésor  de  la  colonie. 

Art.  o9.  Les  ventes  de  denrées  et  obj»^.ts  mobiliers  ou  immobiliers 
provenant  du  service  des  Établissements  soni  faites  aussi  en  présence 
du  directeur  du  domaine  colonial,  et  les  [Toduils  en  sont  encore  versés 
au  trésor  de  la  colonie. 

Art.  60.  Les  fonctions  attribuées  aux  préposcsdes  domaines  par  les 
articles  179  et  suivants  du  règlement  financier  du  31  octobre  1840,  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  de  denrées  et  d'objets  mobiliers  ou  immobi-r 
liers  provenant  du  matériel  de  la  marine,  seront  exercées  dans  les 
Klablissemenls  de  lOcéanie  par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  do 
domaine  colonial,  avec  les  modifications  consignées  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  17  février  1849,  insérée  au  do^4  du  Bulletin  officiel 
de  rOcéanie. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  encaissé  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic en  France. 

Art.  Cl.  En  exécution  des  dispositions  de  l'instruction  réglemen- 
taire du  16  août  1847,  article  4,  il  est  procédé  par  le  directeur  du  do^ 
maine  colonial,  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  fonc- 
tionnaires, au  récolemenl  des  inventaires  du  mobilier  composant  l'a- 
meublement des  chefs  de  service  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  logés 
et  meublés  en  nature. 

Ce  récolement  est  opéré  en  présence  d'une  commission  nommée  par 
Je  Commissaire  de  la  République  peur  assister  à  cette  opération,  ex- 
primer son  avis  sur  l'état  du  mobilier  et  proposer,  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
damualioû  de  tout  ou  partie  de  ces  mobiliers. 

SECTION  II. 
Des    concessions  gratuites  de  terrains   en  faveur  des  colons  militaires^ 
ouvriers  civils  et  autres. 

Art.  62.  Des  terrains  domaniaux  pourront  être  concédés  pour  trois 
années,  aux  militaires  et  marins  congédiés,  aux  ouvriers  civils  et  à  tous 
autres  auxquels  le  Commissaire  de  la  République  jugera  convenable 
d'accorder    cette   favf.ur. 

Art.  63.  Toute  demande  pour  obtenir  la  concession  gratuite  d'un 
terrain  sera  adressée  au  directeur  des  afTaires  européennes  qui  la  trans- 
mettra au  directeur  du  domaine  colonial,  avec  son  avis  sur  la  moralité 
idu  solliciteur. 

Les  demandes  formées  par  les  militaires,  les  marins  et  les  ouvriers 
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civils,  devront  être  accompagnées  d'un  ceititicat  de  bonne  conduite  dé- 
livré par  leurs  chefs  respectifs. 

Art.  64.  Ces  demandes  seront  Tohjet  d'un  rapport  présenté  par  le 
directeur  du  domaine  à  Tapproljalioa  du  Commissaire  de  la  Répu- 
blique, et  communiquées  ensuite  au  directeur  du  génie  ou  des  ponts-et- 
chaussces. 

Le  rapport,  appuyé  des  pièces  mentionnées  ci-dessus,  donnera  Tin- 
dical'on  des  terrains  pouvant  être  concédés. 

Art.  65,  Avant  leur  entrée  en  jouissance»  les  colons  souscriront 
'engagement  de  rester  au  moins  une  année  sur  le  terrain  dont  ils  solli- 
citeront la  concession,  et  de  se  soumettre  aux  coadilions  établies  ci- 
après,  dont  ils  leur  sera  donné  connaissance. 

Chaque  colon  recevra  un  titre  provisoire  de  propriété  qui  lui  sera  re- 
mis par  le  directeur  du  domaine,  et  qui  pourra  être  ultérieurement 
éichangé  contre  un  titre  définitif. 

Art.  66.  Chaque  colon  pourra  recevoir,  sur  la  présentation  de  son 
titre  provisoire,  deux  pelles,  deux  pioches  et  une  hache,  qui  seront  dé- 
Jivrées  par  le  magasin  général. 

Art.  67.  Le  terrain  concédé  devra  être  défriché  et  mis  en  culture 
pendant  la  première  année  de  la  concession. 

Les  colons  qui  ne  satisferont  pas  à  cette  condition  pourront  être  dé- 
possédés sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  68.  Il  en  serait  de  même  si,  avant  d'être  devenu  propriétaire 
définitif,  un  colon  méritait,  par  sa  mauvaise  conduite,  d'être  renvoyé 
de  la  colonie  ;  son  terrain  serait  remis  au  domaine  sans  paiement  d'au- 
cune indemnité. 

Cependant,  si  le  colon  avait  fait  élever  quelques  constructions,  il 
pourrait  être  autorisé  à  les  vendre  ou  à  les  enlever. 

Art,  69.  Les  arbres  de  haute  futaie  (maiore,  cocotier  et  tamanu) 
existant  dans  les  terrains  concédés,  ne  pourront  être  abattus  qu'avec  la 
permission  du  directeur  des  afl'aires  européennes. 

Les  colons  seront  tenus  d'entretenir  la  portion  de  chemin  qui  longe 
leur  propriété,  pour  ce  qui  est  des  réparations  courantes. 

Art.  70.  Le  directeur  des  affaires  européennes  est  particulièrement 
chargé  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  contenues  aux  trois 
articles  précédents. 

Art.  71.  Les  colons  ne  pourront  en  aucun  cas,  même  lorqu'ils  se- 
ront devenus  propriétaires  définitifs,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pratiqué 
sur  leurs  terrains  des  fossés  et  rigoles  destinés  à  conduire  l'eau  dans  les 
propriétés  qui  ne  touchent  pas  à  la  rivière. 

Art,  72.  Ces  cours  d'eau  ne  pourront  être  détournes  ou  modifiés  en 
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quoi  que  ce  soit  sans  une  permission  du  dirccleur  du  gc'nie  oudî'spOnlâj 
et-chaussées. 

Chaque  colon  sera  tenu,  sous  rinspcction  des  agents  de  ce  service 
d'entretenir  les  fossés  et  rigoles  passant  sur  sa  propriété. 

Art.  73.  Les  colons  ne  pourront  faire  aucun  commerce  de  liquides" 
en  gros  ni  en  détail. 

Art.  74.  Les  concessionnaires,  anciens  militaires,  marins  ou  cm- 
yjloyés,  seront  admis  à  Thôpital  et  soignes  aux  frais  de  rÊlal)lisscmcnt. 

Toutefois,  lorsqu'ils  seront  atteints  de  maladies  vénériennes,  ils  paie- 
ront le  prix  de  la  journée  d'hôpital. 

Art.  75.  Les  concessionnaires  provenant  des  militaires,  marins  et 
ouvriers  civils  venus  de  France,  qui,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
voudront  effectticr  leur  retour,  seront  rapatriés  à  la  ration  aux  frais  de 
l'État. 

Art.  76.  Les  colons  qui,  pour  des  niolifs  graves,  voudraient  nhan- 
donner  leur  terrain  avant  l'expiration  de  la  première  année  de  conces- 
sion, remettront  leur  demande  au  directeur  des  alTaire^  européennes 
qui  la  transmettra  au  directeur  du  domaine,  en  faisant  eonnaitre  si  le 
concessionnaire  a  ou  non  rempli  les  obligations  imposées  par  les  arti- 
cles 67  et  69  ci-dessus. 

Le  Commissaire  de  la  République  prononcera  sur  le  rapport  du  di- 
recteur du  domaine. 

Art.  77.  Les  concessionnaires  qui  laisseront  leur  terrain  par  suite 
des  dispositions  des  articles  67,  68  et  76  devront  eflecluer  la  remise  en 
magasin  des  outils  qui  leur  avaient  été  délivrés. 

Art.  78.  A  l'expiration  des  trois  années  de  concession  gratuite,  les 
colons  pourront  continuer  à  jouir  du  terrain  qui  leur  aura  été  afleclé, 
raais  ils  devront  payer  à  titre  de  rente  le  6^  des  déboursés  elîectués 
pour  l'achat  dudit  terrain. 

Art.  79.  Si  les  concessionnaires  préfèrent  devenir  propriétaires  dé- 
finitifs, ils  le  pourront  en  remboursant  intégralement  le  montant  des 
dépenses  faites  pour  l'achat  de  la  propriété  qu'ils  exploitent. 

Art.  80.  Cette  vente  sera  consacrée  par  un  acte  administratif  dans 
le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  la  concession;  elle  sera  soumise  au 
droit  d'enregistrement  tel  qu'il  est  fixé  pour  les  ventes  d'immeubles. 

Le  remboursement  devra  être  opéré  dans  les  six  mois  qui  suivront  là 
passation  del'rcte. 

Art.  81.  Les  concessionaires,  ainsi  devenus  propriétaires  définitifs, 
fie  pourront  disposer  de  leur  terrain,  à  titre  de  vente,  donation  ou  lo- 
cation à  long  terme,  sans  le  consentement  du  Commissaire  de  la  Ré- 
publique, que  trois  ans  seulement  après  la  date  de  leur  titre  définitif; 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

POUR    LES    CONCESSIOxNNAIRES    DU    VILLAGE     SAINTE-AMELIE. 

Art.  82.  Les  sieurs  Marie,  chef  d'atelier,  et  Saï,  contre-maître  ma- 
çon, les  seuls  restant  aujourd'hui  des  ouvriers  civils  auxquels  avaient 
été  faites  des  concessions  dans  le  village  Sainte-Amélie,  en  vertu  de 
l'arrêté  n"  (U,  du  22  octobre  I8i5,  et  qui  ont  accompli  les  conditions 
exigées  par  l'article  5  dudit  arrêté,  sont  décldrés  propriétaires  détînilifs 
des  imiiieubles  concèdes,  y  compris  le  terrain  y  attenant;  il  leur  sera 
délivré,  par  le  directeur  du  domaine  colonial,  un  titre  de  propriété  sur 
les  indications  et  les  plans  qui  seront  établis  p^.r  les  soins  du  directeur 
du  génie  militaire  et  des  punts-el-chaussées. 

Toutefois,  tant  que  ces  deux  ngents  seront  au  service  de  l'État,  ils  ne         * 
pourront  céder  cette  propriété,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  l'autori- 
sation donnée  par  le  Commissaire  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DES   DROÎtS   et    de    la    FORMALITÉ   DÉ   l'eNREGISTREMENT. 

SECTION  UNIQUE. 

(Abrogé  par  l'arrôté  du  27  décembre  1861,  sur  le  service  de  renrrgislremeiil  et 
la  tarification  des  droits  y  relatifs.  —  Bulletin  officiel  des  Établissements,  tome 
i",  années  1860-61,  page  363  ) 

,^^- 

Art.  115.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  des  15  janvier,  25  mai  et  1"         f 
octobre  1844,  15  juin,  13  et  ^Toctobre  et  26  novembre  1845,  13  sep-    /^ 
tcmbrc  1847,29  avril  et  9  septembre  18i8,  n«^  7,  21  bis.,  33,  56,  61, 
64,  G8,  118,  134  et  no  7,  sont  et  demeurent  entièrement  abrogés. 

Art.  11  g.  Le  Chef  du  service  administratif,  le  directeur  dO  génie 
militaire  et  des  ponts-et-chaussces,  le  trésorier  des  Établissements,  di- 
recteur-receveur de  l'enregistrement  et  du  domaine  colonial,  le  direc- 
teur des  allaircs  européennes  et  le  contrôleur  colonial  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  et  publié  dans  les  îles  de  Taïti  et  Moorea. 

Fait  à  Papeete,  le  15  octobre  1851. 
Le  Commissaire  de  la  République, 

Signé  :  BONARD. 


IVo  «299,  —  LOI  rAITlENNE  duU  mars  \So2,  sûr  r enregistre- 
ment des  terres. 


CHAPITRE  1 


or 


Art.  1er.  Jusqu'à  l'établissement  d'un   cadastre  régulier  dans  les 
Icrres  du  Protectorat,  les  propriétés  immobiliaires  seront  inscrites  sur 
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un  registre  public.  L'inscription  fera  connaître  le  nom,  les  limites  et  la 
contenance  approximative  des  terres  inscrites. 

Art.  2.  On  distingue  deux  sortes  de  terres  ou  propriétés  inoobi- 
liaires  : 

i°  Les  lerres  privées  ou  propriétés  particulières  \ 

2"  Les  terres  l'arii  hau,  ou  d'apanage^ 

CHÂPITE   IL 

DES  TERRES  PRH  ÉES. 

Art.  3.  Les  propriétés  privées  seront  inscrites  dans  chaque  dislrict 
sur  le  registre  public  par  une  commission  de  cinq  membres,  composée 
de  la  manière  suivante  : 

1o  Le  toohitu  de  la  subdivision  terriloriale  dont  le  district  fait  partie, 
président; 

2°  Le  chef  du  district,  membre; 

3o  Le  juge  du  distiict,    id.  ; 

4o  Le  plus  ancien  hul-raatira  du  district,  iJ.  ; 

5»  M.  Darling,  interprète  du  gouvernement,  secrétaire  de  la  commis- 
sion et  conservateur  responsable  du  registre  public. 

Art.  4.  Les  inscriptions  sur  le  registre  public  seront  faites  sur  la  dé- 
claration du  propriétaire  lui-même,  dans  une  assemblée  du  distiict, 
convoquée  un  mois  à  l'avance  au  moins,  afin  que  tout  le  monde  puisse 
être  présent. 

Art.  5.  En  arrivant  dans  ^'assemblée  du  district,  la  commission  dres- 
sera la  liste  provisoire  de  tous  les  propriétaires  du  district,  en  suivant 
un  ordre  qui  conduise,  autant  que  possible,  d'une  limite  du  distiict  a 
l'autre. 

Art.  6.  La  liste  provisoire  étant  dressée,  chaque  propriétaire  fera  la 
déclaration  de  sa  propriété  en  pleine  assemblée,  en  indiquant  le  nom, 
les  limites  et  la  contenance  approximative  de  ces  terres.  Si  la  déclara- 
tion est  agréée  par  l'assemblée,  elle  sera  inscrite  immédiatement;  si, 
au  contraire,  elle  est  contestée,  l'inscription  sera  ajournée  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  compétents  aient  prononcé. 

Art.  7.  Les  inscriptions  faites  dans  chaque  district  seront  signées  par 
tous  les  membres  de  la  commission.  Chaque  propriétaire  sigaera  aussi 
la  déclaration  qui  le  concerne. 

Art.  8.  Le  registre  public  des  inscriptions  de  terres  sera  tenu  en 
taïtien  par  le  secrétaire  de  la  commission,  et  déposé  augretïedela 
Cour  des  toohitu;  une  copie  certifiée,  de  ce  registre,  en  langue  fran- 
çaise, sera  déposée,  par  les  soins  du  secrétaire  de  lacommissioû,  au  bu- 
teau  du  directeur  des  domaines  à  Papeete. 
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Art.  9.  Le  secrétaire  de  la  commission  étant  chargé  de  la  régularité 
des  inscriptions  et  de  la  bonne  tenue  du  registre  public,  sera  responsa- 
ble de  toutes  ieserreurs  ou  altérations  frauduleuses  qui  pourraient  pro- 
venir de  sa  négligence  ;  et,  dans  ce  cas,  il  pourra  être  pris  à  partie  par 
le  propriétaire  lésé. 

Art.  10.  Chaque  propriétaire  paiera  à  la  commission  un  droit  de 
trois  frunps  poJir  l'inscription  de  la  première  terre,  et  de  un  franc 
cinquante  centimes  pour  l'inscription  des  terres  suivantes  dans  le  mê- 
me district.  Ce  droit  sera  réparti  entre  les  membres  de  la  commissipn, 
de  la  manière  suivante  : 

Deux  tiers  pour  le  secrétaire  responsable. 

Un  tiers  pour  les  autres  membres  de  la  commission. 

Art.  1 1 .  Après  la  première  inscription  générale  des  terres,  les  décla= 
rations  ultérieures  qui  pourront  avoir  lieu,  quaml  il  surviendra  des 
mutations  de  propriétés,  seront  toujours  inscrites  au  greffe  de  la  cour 
des  toohitu,  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront  sur  le  registre 
avec  le  secrétaire  et  les  parties  intéressées. 

CHAPITRE  m. 

DES  TERRES  FARII  HAU  OU  d'apANAGE. 

Art.  12.  Les  terres  farii  bau  ne  sont  point  la  propriété  du  gouverne- 
ment français  :  elles  sont  destinées  à  assurer  aux  chefs  de  district  et  à 
leur  famiUe,  des  moyens  d'existence  en  rapport  avec  leur  position 
élevée. 

Art.  13.  Les  terres  farii  hau  doivent  rester  dans  les  familles  des 
chefs  :  personne  n'aie  droit  de  s  en  emparer;  elles  ne  peuvent  êtrt^ 
aliénées  sans  une  décision  de  l'Assemblée  législative,  sanctionnée  par 
S  M.  la  Reine  et  par  le  Gouverneur  Commissaire  de  la  République. 

Art.  1 4.  Quand  un  chef  cesse  ses  fonctions  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
remplacer,  toutes  les  terres  farii  hau  sont  transmises  intégralement  à  son 
successeur,  qui  est  toujours  choisi  dans  la  famille  de  celui  qui  laisse  la 
place  vacante. 

Art.  Io.  L'état  des  terres  farii  hau  de  chaque  district  de  Taïti  et 
Moorea  sera  dressé  par  une  commission  de  cinq  députés,  et  soumis  à 
un  vote  de  ratification  de  l'Assemblée  législative.  Après  la  discussion 
et  le  vole  de  ratification,  l'état  des  terres  farii  hau  sera  définitivement 
inscrit  sur  un  registre  particulier  par  le  secrétaire  de  la  commission  de 
l'inscription  des  terres. 

AuT.  16.  Le  registre  des  terres  farii  hau  sera  tenu  comme  le  registre 
.des  terres  privées,  en  partie  double  :  l'une  en  langue  taïtic:inc,  qui  sera 
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déposée  au  greffe  de  la  Cour  des  loohilu,  et  Taulre,  en  langue  françaii 
qui  sera  déposée  au  bureau  du  directeur  du  domaine  à  Papeete.  ' 
Papeelo,  le  24  mars  1852. 
Le  Présideut  de  rAsscmblée  législative, 

Signé:  Tati. 
Sanctionné  par  la  Reine  des  lies  de  la  Société. 

Pour  la  Reine  absente  : 
Le  Régent, 
Signé:   PARAITÂ, 
Sanctionné  par  le  Commissaire  de  la  République, 

Signé;  BONARO. 


JVo  500.  —  LOlTAITJEiSNE  du  2S)  août  1854,  concernant  leS 
ventes  et  locations  de  terrains  entre  les  français  ou  les  étrangers 
et  les  t  aï  tien  s. 

Art.  1er.  Aucune  vente,  donation oiiJocation  àlong terme  ne  peut  être, 
faite,  entre  taïtiens  et  français  ou  taïliensel  étrangers,  sans  ère  affichée' 
à  l'avance  par  les  soins  dujugedu  district,  lequel  doit  signer  les  affiches. 
L'acte  de  vente,  de  donation  ou  location  doit  porter  aussi  la  signature 
,du  juge,   qui   constatera  sur  cet  acte  le  véritable  propriétaire  de  la 
terre. 

Art.  2.  Le  juge  est  chargé  d'établir  ces  actes  et  il  sera  responsable 
pour  ceux  q.u'il  aura  signés  et  pour  lesquels,  jusqu'à  présent,  il  ne 
percevait  rien. 

Art.  3.  Les  juges  des  districts  qui   auront  rempli  les   formalités 
prescrites  par  les  articles  3  et  4  de  l'arrêté  61  qui  remplace  les  lois  XII 
et  XIIl  du  code  taïtien  révisé  en  1848,  percevront  un  droit  de  cinq  francs 
pour  tout  acte  de  vente,  de  donation  ou  location. 
Papeete,  le  29  aoiît  1854. 
Le  Président  de  l'Assemblée, 

Signé  :    Tairapa. 
Approuvé  : 
La  Reine  des  Iles  de  la  Société  , 
Signé:  POMARE. 

Approuvé  : 
Le  Gouverneur  Commissairiî  Impéria 
Signé  :  PAGE. 
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XoaOî.  —   LOI   TAITIENlSE  du  30   novembre    \Sbo,    sur    les 

jugements. 


TITRE  Y. 

DES    JUGEMENTS   CES   TERRES, 

Ai\T.  61.  S  il  y  a  une  contestation  entre  deux  hommes  pour  la 
possession  d'une  terre,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder  à  l'amiable,  l'un 
d'eux,  ou  tous  les  deux  portent  leur  contestation  devant  le  juge 
du  district  où  cette  terre  se  troiive  située,  qui  décidera  avec  le  con- 
cours des  hui-raatiras. 

Art.  62.  Le  juge  étant  saisi  de  cette  aflaire  désignera  un  jour  pour 
le  jugement.  Il  annoncera,  aux  hui-raatiras  et  aux  deux  parties  en  con- 
teslation,  le  jour  où  il  s'occupera  de  leur  affaire  ;  c'est  trois  jours 
d'avance  qiie  celle  annonce  devra  être  faite. 

Art.  63.  11  faut  au  moins  dix  hui-raatiras  dans  les  grands  districts 
pour  juger  une  contestation  de  terres. 

Dans  les  petits  districts  ce  nombre  pourra  être  réduit  à  six  ou  même  à 
quatre.  Ils  doivent  toujours  former,  aveclejuge,  un  nombre  impair; 
ceci  est  de  rigueur. 

Art.  64.  Si,  le  jour  désigné,  il  ne  se  réunit  pas  un  nombre  de  raati- 
ras  fixé  par  l'article  précédent,  le  jugement  sera  remis  à  un  autre  jour. 

Le  juge  désignera  alors  le  nombre  voulu  de  raatiras  du  district  et  les 
fera  prévenir  par  un  rautoi  du  jour  fixé  pour  la  réunion. 

Si  après  cette  seconde  citation  un  ou  plusieurs  des  hui-raatiras  convo- 
qués ne  se  rendent  pas  au  jugement,  le  juge  pourra  leur  infliger  les  pu- 
nitions qui  sont  lixccs  dans  le  titre  IV  sur  les  témoins,  pour  ceux  qui 
ne  viennent  pas  après  une  citation  régulière. 

Art.  65.  Le  jour  du  jugement  arrivé,  le  juge,  les  hui-raatiras,  les 
parties  et  les  témoins  cités  à  la  requête  des  parties,  se  réuniront  de- 
vant la  maison  du  chef,  lieu  désigné  pour  les  jugements. 

Art,  66.  Le  juge  commencera  par  demander  quels  sont  les  hui-raa- 
tiras ou  les  anciens  habitants  du  district  qui  connaissent  bien  tout  ce 
qui  concerne  la  terre  contestée;  il  inscrira  leurs  noms  pour  les  adjoindre 
d'olïlce  aux  témoins  cités.   Ceci  l'ait,  on  observera  envers  tous  les  té:- 

KULL.    OFF.     N«    23.  —    ANNÉE  1863,  4. 
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moins  les  articles  du  litre  IV  de  cette  lui  sur  les  témoios,  cl  siirtoi 
ji'articlc  qui  termine  ce  titre. 

Art.   67.  Si  au  lieu  d'une  contestation  pour  la  possession  d'un 
terre,  il  s'agit  seulcnicnt  des  limites,  les  juges  et  les  parties  se  conlor 
mcroDt  d'abord  aux  prescriptions  des  articles  précédents;  mais  ils 
réuniront,  le  jour  du  jugement  arrivé,  sur  le  lieu  môme  des  limites  conî" 
lestées. 

Art.  fii^.  Le  jngeet  les  hui-raatiras  sont  tenus  de  recueillir  avec 
,^oin  toutes  les  déclarations  des  parties  et  les  dépositions  des  témoins, 
et  s'ils  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  éclairés  ils  remettent  le  juge- 
ment à  un  autre  jour.  Il  ne  faut  jamais  se  presser  trop  dans  le  jugement 
.des  terres  quand  on  n'est  pas  assez  éclairé. 

Art.  69.  Quand  après  avoir  recueilli  ces  déclarations  et  ces  déposir 
lions  des  témoins,  le  juge  et  les  hui-raatiras  se  trouvent  assez  éclai- 
rés, ils  délibéreront  pour  rendre  leur  jugement, 

Csitte  délibération  doit  se  faire  entre  eux  seulement.  Les  hui-raa.- 
Jiras  témoins  et  le  public  ne  doivent  pas  y  participer,  ni  môme  y  assister- 

Art.  70.  Quand  la  contestation  à  juger  se  trouve  basée  des  deux 
.côtés  sur  la  descendance  (tupuna),  les  juges  cherchent  avec  soin  la^ 
vraie  généalogie  des  parties,  et  adjugeront  la  terre  à  l'héritier  le  plus 
.direct.  Si  d'un  autre  côté  on  invoqnele  droitde  la  descendance,  et  de  l'autre 
.côté  le  droit  delà  possession  (aitau),  les  juges  se  conformeront  à  l'arrêté 
.de  M.  le  gouverneur  Bruat  rendu  le  3  mai  1847(1),  sur  la  demande  des 
îoohitu.  Il  faut  au  moins  trois  témoins,  anciens  hui-raatiras  du  dis- 
trict môme,  pur  prouver  cette  possession  paisible  d'une  terre. 

Art.  71 .  Si  la  contestation  est  basée,  pour  une  des  parties,  sur  unç 
^donation  (pupu),  les  juges  examinent  bien  si  cette  donation  ^  eu  réellçr 
ment  lieu,  et  si  elle  a  été  faite  par  le  vrai  propriétaire  de  la  terre.  U 
(aut  trois  témoins  hui-raatiras  dignes  de  foi,  et  qui  ont  été  présentsquan^ 
£lle  a  été  faite,  pour  constater  une  donation,  lorsquelle  n'a  pas  été  faite 
par  écrit.  Ces  hui-raatiras  doivent  être  du  district  même.  Dans  un  cas 
ainsi  établi  la  terre  sera  adjugée  au  donataire. 

Toute  donation  à  partir  du  24  mars  1852,  époque  de  la  publication 
4le  laloisur  l'enregistrement  des  terres  (2),  quîneseraitpas  faite  par  écrit 
et  enregistrée  par  le  comité  d'enregistrement,  sera  considérée  comme 
^on  avenue  ;  elle  ne  sera  pas  admisecomme  titre  de  propriété  d'une  terre. 

Art.  72.  Il  est  défendu  à  un  homme  marié  et  ayant  des  enfants  de 
donner  sa  terre  aux  étrangers.  Une  donation  faite  dans  ces  conditions 
m  sera  pas  admise  devant  la  loi. 


(f)  Voir  page  271. 
;(2)  Voir  page  285. 


I 
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ART.  73.  Il  n'est  pas  juste  que  les  proches  parents  desccndanl  de  l£É 
nicme  souche  se  contestent  miiluellcmcnt  les  terres  qui  proviennent  de' 
leurs  ancêtres.  S'il  s'élève  une  semblable  contestation  et  s'ilsnepeuvent 
pas  s'arranger  et  la  portent  devant  le  juge,  il  partagera  la  terre  entré 
eux  sans  jugement.  S'il  y  a  plusieurs  terres  et  plusieurs  plaidants,  il 
partagera  également  ces  terres  entre  tous  en  en  donnant  une  à  chacun, 
selon  qu'il  croira  juste. 

Art.  74.  Le  juge  est  tenu  d'inscrire  le  jugement  de  chaque  terre 
dans  un  livre  séparé  destiné  spécialement  à  cet  usago. 

Les  hui-raatiras  qui  l'ont  assisté  signeront  avec  lui  ce  jugement  de 
leur  main  propre.  Une  copie  de  ce  jugement  sera  délivrée  à  chacune 
des  parties,  si  elles  le  demandent.  Le  juge  est  obligé,  déplus,  d'en  en- 
voyer une  copie  au  bureau  des  affaires  indigènes,  et  une  autre  au  secré- 
taire du  comité  de  l'inscription  des  terres. 

Art.  75.  11  est  défendu  aux  juges  et  aux  hui-raatiras  assistants 
d*a:cepter  des  vivres  des  parties  qui  sont  en  contestation. 

S'il  arrive  une  chose  semblable,  leur  décision  n'aura  aucune  force  et 
sera  annulée. 

Art.  76.  Si  l'une  des  deux  parties  s'est  pas  satisfaite  de  la  décision 
du  juge  et  des  hui-raatiras  dans  le  district,  et  si  elle  veut  en  appeler, 
elle  peut  s'adresser  au  présidentdu  Tribunal  d'appel,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  du  titre  11  sur  l'appel  à  ce 
tribunal. 

Art.  77.  Si  après  le  jugement  du  Tribunal  d'appel,  une  des  deux 
parties  veut  encore  en  appeler  n'étant  pas  satisfaite,  elle  peut  s'adres- 
ser à  la  Cour  des  toohitu  en  se  conformant  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  les  articles  du  titre  lU  concernant  l'appel  à  la  Cour  des  too- 
hitu. 

Art.  78.  ie  Tribunal  d'appel  et  la  Cour  des  toohitu  ne  peuvent 
admettre  l'appel  que  sur  les  mêmes  motifs  qui  ont  provoqué  le  jugement 
dans  le  district. 

Art.  79.  Les  faux  témoins  seront  jugés  et  condamnés  d'après  l'ar- 
ticle 59  du  titre  IV  de  la  loi  sur  les  jugements. 

Art.  80.  Si  un  homme  qui  a  été  présent  au  jugement  dans  le  district 
et  qui  ne  s'est  pas  présente  pour  témoigner  d'ollice  après  l'invitation  du 
juge,  déclare  vouloir  déposer  devant  le  Tribunal  d'appel  ou  les  too- 
hitu, son  témoignage  ne  sera  pas  admis. 

Art.  81 .  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  témoin  dans  les  jogemeiMs 
des  terres  : 


—  292  — 

t»  S'il  est  étranger  au  district  et  s'il  connaît  peu  los  criïafr-is  de  a 
district; 

2o  S'il  ne  sait  rien  par  lui-nuômc  et  ne  parle  que  d'après  ce  qu'il' I 
entendu  dire; 

3o  Sil  n'a  pas  résidé  cinq  ans  au  moins  dans  le  district  où  la  terre  ei 
contestation  est  située; 

4°  S'il  a  essayé  de  suborner  un  ou  plusieurs  hui-raatiras; 

5o  S'il  cherche  à  cacher  la  vérité  avec  connaissance  de  cause; 

60  S'il  a  été  établi  par  une  des  parties,  ou  par  ses  ancélrcs  dans  la 
terre  en  contestation,  ou  dans  une  autre  terre  quelconque  appartenant 
à  une  des  parties  en  litige; 

70  S'il  est  lui-même  en  contestation  pouruneterre,  ou  n'importe  quel 
autre  motif,  avec  l'une  des  parties; 

80  S'il  est  reconnu  avoir,  par  ses  paroles  ou  par  d'autres  moyens, 
cherché  à  dépouiller  une  des  parties  au  profit  de  l'autre; 

90  Enfin  s'il  est  parent  ou  compris  dans  les  cas  quelconques  de  ré- 
cusation spécifiés  dans  le  litre  IV,  article  45.  Ces  récusations  s'appli- 
quant  aussi  aux  jugements  concernant  les  terres. 

Akt.  82.  Si  les  prescriptions  contoiues  dans  les  articles  ci-dessus  ne 
sont  pas  observées,  la  décision  sera  sans  forcé  et  annulée.  Elle  sera  re- 
mise de  nouveau  entre  les  mains  des  juges  pour  qu'ils  se  conforment 
exactement  aux  i)rescriptions  de  cette  loi. 

Art.  83.  Les  juges  dans  les  jugements  de  terres  se  conformeront  à 
toutes  les  prescriptions  comprises  sous  les  quatre  titres  précédents,  qui 
règlent  la  manière  de  juger,  l'audition  des  témoins  et  les  punitions 
pour  divers  délits  commis  pendant  le  jugement. 

Art.  84.  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  les  articles  des  anciennes 
lois  qui  seraient  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  cette  nou- 
velle loi. 

Papeete,  le  30  novembre  1855. 

Le  Président  de  l'Assemblée, 

Signé  :   Taikapa. 

Le  Gouverneur,  Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  .   E.  DU  BOUZET 
La  Reine  des  Iles  de  la  Société, 
Signé:   POMARE, 
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-N«  502.  —  AVIS  OFFICIEL  publié  au  Messager  du  29  mars  1857, 
sur  les  formai  îles  à  remplir  pour  la  vente  des  terres. 

Plusieurs  habiiauts  ont  déjà  vendu  des  terrains  dont  les  titres  de 
propriclc  leur  sont  conleslés  par  d'autres  personnes.  Ces  ventes,  déjà 
réalisées  quand  les  contestants  les  ont  apprises,  ont  amené  des  com- 
plicalions  lâcheuses  et  ont  obligé  les  tribunaux  à  rendre  des  arrêts  de 
non  lieu  qui  ont  apporté  une  (grande  perturbation  dans  les  transactions. 
Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  le  Commissaire  Impérial  ;?.  z. 
décide  qu'à  l'avenir  tout  propriétaire  qui  voudra  vendreun  terrain  sera 
obligé,  non-seulement  ù'm  faire  la  déclaration  au  bureau  indigène, 
en  accompagnant  cette  déclaration  de  tous  ses  titres  de  propriété,  du 
nom  sous  lequel  est  connue  la  propiiélé,  de  celui  du  district,  du  sous- 
district  et  du  nom  des  propriétaires  dont  il  a  hérité,  mais  encore  d'en 
lairc,  à  ses  frais,  l'insertion  dans  le  journal  le  Messager  et  dans 
le  Yea]  afin  que  tous  les  habitants  ayant  ou  croyant  a\oirdes  droits 
à  CCS  terrains,  aient  le  temps  de  porter  leurs  réclamations  au  bureau 
iudii;cnc.  Au  bout  d'un  mois,  les  autres  formalités  voulues  par  la  loi 
acroniplies,  s'il  n'y  a  aucune  réclamation,  le  vendeur  pourra  obtenir 
une  a'jtorisation  de  vendre,  sans  laquelle  le  contrat  ne  pourra  être  drcs- 

',  ni  par  devant  notaire,  ni  sous  seing  privé. 

Toute  vente  effectuée  sans  que  les  formalités  ci-dessus  énoncées 
aient  été  observées  sera  nulle,  et  tout  notaire,  ou  autre  officier  public 
qui  y  aura  prêté  la  main,  pourra  être  attaqué  en  dommages  et  intérêts 
par  la  partie  lésée,  sans  préjudice  des  ()eiues  disciplinaires  qu'il  aurait 
encourues. 


Xo  505.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Sociélc  et  dé- 
pendances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  31  août 
18G1,  prescrivant   V enregistrement  des  terres  du  domaine  de  la 
Couronne. 
(  Bulle  lin  ofliciel  des  Élublisscmcnls,   lomc  P',  années  iSGO-GI,  page  2G6.  ) 

Nota.  Cette  ordonnance  a  été  convertie  en  loi  par  l'Asscmbléclégislativc  laï 
lionne.  Voy.  Procès- verbaux  de  la  session  de  I8GI,  pa^^c  53. 


Xo  50>1.  —  ARRÊTÉ  du    1G  novembre  \^^\ ,  accordant  un  délai 
pour  la  régularisation  de  la  vente  des  Icnrs,  sous  paiement  du^ 
droit  simple  d'enregistrement, 
inutlclin  officiel  des  Élablissonients,   loine  l'^^',   ;uni«''os   iSiiOGf   p;i::<' 312  t 
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No  5()i5.  —  ARRÊTE  du  27  décembre  1861,  sur  le  service  de  leiî- 
registremerd  et  la  tarification  des  droits  y  relatifs. 
{BnUetin  officiel  (hs  Élablissemenls,  loino  I*^',  années  I8G0-6I,  pago  363  ) 


BJo  500.  —  ARRÊTÉ  du  5  novembre  1S62,  portant  organisation 
du  service  du  cadastre. 
(i??///6Vm  o//?cie?  des  Établisscmcnls,  tome  2,  année  1862,  page  188.) 


Bfo  507.  —  ARRÊTÉ  du  20  féi)rier  1847.  —  i:tat  civil  des  fran- 
çais cl  des  étrangers^  en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  les  décès. 
Nous,  Gouverneur  des  Établissements  français  de  TOcéanie,  Cora- 
ïnissaire  du  Roi  près  la  Reine  des  Iles  de  la  Société, 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  les  décès,  il  importe 
que  l'étal  civil  des  français  et  des  étrangers  soit  immédiatement  et 
régulièrement  établi  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1843,  rendue  ap- 
plicable aux  lies  de  la  Société; 
Le  Conseil  de  gouYcrneraent  entendu, 

Arrêtons  : 
Ire  SECTION.  —  Naissances. 

Art.  I''".  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  Papeetc 
si  l'enfant  est  né  à  Papeete,  et  dans  le  mois  qui  suivra  la  naissance  s'il 
est  né  dans  quelque  autre  partie  de  l'île  de  Taïti  ou  à  Moorea. 

Art.  2.  Pour  ces  déclarations  et  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  nais- 
sance, on  se  conformera  aux  prescriptions  des  articles  56  et  57  du 
Code  civil;  mais,  quand  l'enfant  sera  né  hors  de  Papeete,  par  déroga- 
tion aux  dispositions  de  l'art.  55  du  môme  code  et  vu  les  distances  qui 
séparent  les  administrés  du  chef-lieu,  l'enfant  ne  sera  point  présenté  à 
l'olficier  de  l'état  civil  :  la  déclaration  de  deux  témoins,  français,  étran- 
gers ou  indigènes,  suffira. 

Art.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  56  du  Code  civil  qui 
négligeraient  de  faire  les  déclarations  dans  les  délais  voulus,  seront 
passibles  des  peines  prévues  à  rarlicle  346  du  Code  pénal. 

Ile  SECTION.  —  Décès. 
Art.  4.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  à  Papeete  sans  une  au- 
torisation écrite  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer 
Qu'après  s'être  conformé  aux  dispositions  de  l'article  77  du  Code  civil. 
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Celtcau(orisation,  quifixerarheureàlaquellerinbumalion  devra  avoir 
lieu,  sera  présentée  au  commissaire  de  police  avant  le  départ  du  convoi. 
Art.  5.  Pour  les  déclarations  de  décès  et  pour  la  rédaction  de  l'acte 
,on  se  conformera  aux  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  II  du  Code  civil. 
Art.  6.  Les dispositionsdu  S'aide  la6esectiondulivrellIdutitre2du 
Code  pénal  seront  applicables  aux  contraventions  prévues  par  la  11*^  sec- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  exécutoire  à  compter  du  1er  avril  /|847. 
Fait  à  Papeete^  le  20  février  1847. 

Signé  :  BRUAT. 


No  508.  —  ARRÊTÉ  du  2  décembre  \ H iS,  autorisant  V officier  de       * 
l'état  civil  à  inscrire  sur  ses  registres  les  prénoms  taïtiens  qui 
peuvent  .être  donnés  à  des  enfants  français  ou  étrangers,  ou  pro- 
venant de  mariages  mixtes  entre  français,  étrangers  et  tattiens. 

Au  nom  du  peuple  français  ! 
Nous,  Commissaire  de  la  République  française  aux  lies  de  la  Société, 
Considérant  que,  par  suite  des  affinités  qui  existent,  depuis  l'établisse- 
ment du  Protectorat  sur  ces  îles,  entre  les  français,  les  étrangers  et  les 
indigènes,  il  est  arrivé  que  des  prénoms  taïtiens  ont  été  donnés  à  des 
enfants  de  père  français  ou  étranger,  et  que  ces  prénoms  ont  été  re- 
fusés d'être  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  par  l'officier  qui  ep 
remplit  les  fonctions,  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  l"-  de  la  loi 
du  1 1  germinal  an  XI  ; 

Considérant  que  les  articles  I  et  2  des  lois  VIII  et  ÏX  du  Code  taïtiea 
autorisent  le  mariage  entreles  européens  et  les  indigènes,  et  que,  par  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  ces  mêmes  éventualités  précitées  peuvent 
se  renouveler  chaque  jour  ; 

Considérant  en  outre,  que,  quoique  TaiU  n'ait  \iomt  da  calendrier 
écrit,  il  en  existe  néanmoins  un  que  l'on  peut  appeler  traditionnel,  qui 
est  consacré  par  l'usage  ; 

Que  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  admet  les  noms  portés  au  calen- 
drier de  chaque  pays  ; 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  28  avril  1843,  rendue  ap- 
plicable aux  Iles  de  la  Société  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'>-.  Les  prénoms  taïtiens  qui,  dans  les  Iles  de  la  Société  sou- 
ih^sesau  Protectorat  de  la  France,  auront  été  donnés  par  les  parents^ 
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leurs  cnlanls,  seront  reçus  par  l'officier  do  l'élal  civil  et  portés  sur  U 
registres  des  actes  de  naissances  et  de  décès. 

ART.  2.  MiM.  le  Chef  du  service  admiaislraiif,  le  président  du  tribu- 
nal et  l'oificior  de  l'état  civil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, de  rexcculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Papcctc,  le  2  décembre  1858. 

Signé:  LAVAl'D. 


iV  500.  —  LOIS    VIII  et  IX  du  Coda  talticn  de  1818,  sur  les 

mariages, 

MARIAGI^S  ENTRE  EUROPÉENS  ET  INDIGÈNES. 
Art.  Ur.  Si  un  français  épouse  une  femme  indigène,  le  mariage 
sera  célébré  par  devant  l'olTicier  de  l'état  civil,  et  des  lors  la  femme  de- 
vient française.  Les  dispositions  du  Code  civil  régissent  l'étal  des  époux 
à  l'exclusion  des  dispositionsducode  taïticn,  et,  réciproquement,  si  une 
française  épouse  un  taïtien,  elle  suit  la  condition  de  son  mari  et  devient 
laïticnne  elle-même. 

Art.  2,  Si  un  étranger  épouse  une  femme  taïlienne,  il  peut  le  faire 
S(;lon  la  loi  du  code  taïtien,  et,  lorsque  le  mariage  sera  fait,  il  ne  pourra 
être  dissous  que  pour  cause  d'adultère  dûment  coDslaté  par  devant  la 
Cour  des  toohitu  et  ^par  jugement  de  cette  cour. 

Art.  3.  Si  un  étranger,  après  avoir  épousé  une  femme  taïtienne, 
quitte  le  pays,  en  réglant  ses  afl'aires  il  devra  laissr  à  sa  femme  une 
garantie  pour  sa  subsistance,  celle  de  ses  enfants  et  lour  éducation. 
Cette  garantie  sera,  avec  ou  sans  cautionnement,  de  la  valeur  de  trois 
à  cinq.mille  francsy  selon  qu'il  n'y  aura  pas  eu  ou  qu'il  y  aura  eu 
des  enfants  de  ce  mariage. 

Art.  4.  Si  après  ciriq  années,  cet  étranger  n'a  pas  reparu  et  qu'il 
n'ait  donné  aucune  nouvelle  à  sa  famille,  la  femme  pourra  demander  et 
obtenir  la  dissolution  du  mariage,  et  convoler  en  secondes  noces,  après 
un  jugement  du  tribunal  mixte  do  première  inslance,  constatant 
l'absence  et  la  présomption  de  mort  du  mari. 

Dans  tous  les  cas,  tous  les  biens  apportés  par  la  femme  dans  le  ma- 
riage lui  seront  propres  et  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  donnés  par  le 
mari  ;  mais  si  la  famille  de  la  femme  donne  quelqu'autre  valeur  en  pro- 
priété au  mari,  celui-ci  ne  pourra,  s'il  a  des  enfants,  disposer  que  de  la 
moitié,  encore  faudra- t-il  que  cette  latitude  ait  été  accordée  par  l'écrit 
qui  constate  le  don. 
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CONCERNANT  LES  MARIAGES  ENTRE  TAITÏENS  DE  TÂITL 

•Art.  5.  Tpus  ceux  qui  voudront  se  marier  seront  tenus  d'en  fairp 
h  déclaration  au  juge,  qui  l'enregistrera  et  qui  se  rendra  avec  les  parties 
près  de  l'un  des  minisires  de  la  religion,  afin  d'être  publiés  au  temple, 
dans  le  district  de  T homme  et  de  la  femme,  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  publications  aurontlieu  pendant  iZew^cdimandies;  elles  seront  af- 
fichées, par  les  soins  du  juge,  devant  la  demeure  du  chef  de  ces  mêmes 
districts,  pendant  les  quinze  jours  précités. 

Ces  publications  énonceront  les  noms,  professions  et  domiciles  des 
futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  et  les  noms  et 
domiciles  dp  leur  père  et  mère.  Cette  affiche  portera  aussi  le  jour,  le 
mois,  l'année  et  le  lieu  où  ces  publications  auront  été  faites. 

Le  mariage  sera  transcrit  sur  un  registre  tenu  par  le  ministre  qui 
aura  procédé  à  sa  célébration  (1). 

Les  témoins  et  les  parents  signeront  sur  le  registre. 

Art.  6.  S'il  y  a  des  oppositions  au  mariage,  elles  peuvent  être  faites 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Ces  oppositions  sont  celles-ci  : 

l^  Si  l'un  des  futurs  époux  est  déjà  marié; 

2o  Si  le  futur  époux  n'a  pas  atteint  l'âge  de  16  ans,  ou  si  la  futurp 
n'a  pas  celui  de  14. 

Art.  7.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  18  ans  accomplis,  la  fillp 
qui  n'a  pas  celui  de  16  ans,  ne  pourront  contracter  mariage,  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consen- 
tement du  père  suffit.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  le  consentement  d& 
l'autre  suffit  ;  si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ils  sont  remplacés  par 
les  aïeuls  et  aïeules. 

Art.  8.  Les  enfants  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  7  sont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander  respectueusement  et 
formellement  le  conseil  de  leur  père  etdeleurmère,  ou,  en  cas  de  mort, 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules. 

Art.  9,  Depuis  l'âge  de  la  majorité  et  jusqu'à  celui  de  25  ans  pour 
les  hommes,  et  21  ans  pour  les  filles,  en  cas  de  refus  des  p(;rc  et  mère,  ;1 
ne  pourra  être  passé  outre  au  mariage  qu'après  que  la  demande  aura  été 
faite  trois  fois  et  qu'il  se  sera  écoulé  au  moins  un  mois  entre  chaque 
demande. 

<1)  Ce  p;irap;ra|)ho  csl  inodilié  par  la  loi  du  t1  mars  1852,  sur  les  actes  de  l'élit 
<ivil.  Voir  i)a{:;c  298  du  présent  tome. 
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Art.  10.  Après  l'âge  de  2S  ans  accomplis,  les  enfants  pourront  con- 
tracter mariage  un  mois  après  avoir  pris  conseil  de  leur  père  et  mère. 

Les  sommations  respectue;Uses  devront  être  faites  par  le  juge,  et  par 
:écrit. 

Art.  11 ,  Le  mariage  ne  peut  être  dissous  :  1°  que  par  la  mort  de 
J'un  des  deux  époux  ;  2o  par  le  divorce  demandé  au  juge  et  légalement 
prononcé  par  le  ministre  de  la  religion  ;  3°  et,  enfin,  par  une  condamna- 
tion emportant  mort  civile,  condamnation  à  mort^  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  bannissement. 

Art.  12.  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  cause  dWW/èr^ 
inais  que  le  jugement  qui  interviendra  pour  faire  obtenir  le  divorce  soit 
porté  sainement  et  après  que  l'affaire  aura  été  bien  examinée;  qu'on 
ne  prononce  pas  à  la  légère  et  que  l'époux  coupa;ble  ne  puisse  plus  se 
,i*emarier  pendant  la  vie  de  l'autre. 

Art.  1 3,  To.ut  officier  public  indigène  ou  un  missionnaire  également 
indigène  qui  aura  donné  s.viite  au  mariage,  sans  que  les  formalités  pres- 
crites aux  articles  7,  8,  9  et  10  aient  été  remplies,  sera  condamné  à  six 
^nois  de  prison  et  à  six  cents  francs  d'amende.  Si  c'est  un  européen,  i] 
sera  pousuivi  devant  le  Procureur  du  roi  et  jugé  selon  les  lois  de  France. 


jN«  510.  —  LOI  TAITIENNE  du  11   7nars  «852  sur  les  Ckctes  4e 

Vé,tat  civil. 

CBAPITRE    1er.  —  Dl^OSlTlONS  jGJÉNÉRALES. 

Art.  1er.  11  sera  tenu  dans  chaque^dislrict  un  registre  pour  l'inscrip- 
tion des  actes  de  mariage,  de  naissance  et  de  décès. 

Art.  2.  Le  registre  des  actes  de  l'état  civil  de  chaque  district  sera 
ilenu  par  le  juge  ;  s'il  ^  a  plusieurs  juges 4ans  le  district,  le  régent  en 
Résignera  un  pour  ces  fonctions. 

Art.  3.  Ces  registres  seront  préalablement  cotés  -et  paraphés  par  le 
j>résident  de  la  haute  cour  indigène. 

Art.  4.  Les  juges  chargés  d'inscrire  sur  les  registres  les  actes  de 
mariage,  de  naissance  et  de  décès  devront  faire  les  inscriptions  en  pré- 
sence des  parties  et  des  témoins,  sans  laisser  des  blancs  entre  les  actes 
flui  se  suivent  ;  l'inscription  achevée,  il  en  sera  donné  lecture  aux  par- 
lies  et  aux  témoins,  qui  signeront  au  bas  de  l'acte  avec  le  juge. 

Art.  5.  Les  actes  de  mariage,  de  naissance  et  de  décès  énonceront 
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fc  jour,  le  mois  et  Tan  où  ils  seront  inscrits  ;  les  noms,  prénoms,  la 
profeâsion  ou  la  qualité  ainsi  que  le  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
nommés. 

Art.  6.  Les  registres  des  actes  de  l'état  civil  seront  soumis  au  visa 
du  directeur  des  affaires  indigènes,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  comme 
éela  se  pratique  pour  les  registres  de  jug^menls. 

Art.  7.  Lorsque  les  registres  seront  remplis  jusqu'au  dernier  feuillet, 
chaque  juge  en  fera  la  remise  au  président  de  la  Haute-Cour  indigène, 
qui  devra  le  clore  et  le  signer  pour  le  déposer  ensuite  aux  archives  de 
cette  cour. 

Art.  8.  Toute  contravention  aux  articles  qui  précèdent,  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  la  Haute-Cour 
indigène  et  punie  d'une  amende  de  cent  francs  et  de  la  destitution. 

Art.  9.  Pendant  qu'ils  seront  dépositaires  de  ces  registres  les  juges 
de  district  seront  responsables  des  altérations  ou  des  faux  qui  pour- 
raient y  être  introduits,  sous  les  peines  portées  à  l'article  8,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  sévères,  s'ils  sont  eux-mêmes  les  auteurs  ou  les- 
Complices  des  altérations  frauduleuses. 

CHAPITRE  H.  —  Des  actes  de  mariage. 

Art.  10.  Les  actes  de  mariage  ne  seront  inscrits  par  les  juges  suf 
fes  registres  de  l'étaC  civil  qu'autant  que  les  parties  se  seront  confor- 
mées aux  dispositions  des  articles  5  et  suivants  de  la  loi  VHI  et  IX/ 
sur  le  mariage,  dans  le  Gode  taïtien. 

Art.  1 1 .  Les  actes  de  mariage  seront  inscrits  sur  le  registre  du  dis- 
trict où  les  époux  auront  leur  domicile  ;  si  les  époux  sotit  de  districts 
différents,  dans  ledisti'tct  où  l'un  d'eux  aura  son  domicile. 

Art.  1 2.  Pour  faire  inscrire  un  acte  de  mariage,  les  deux  époux,  as- 
sistés de  deux  témoins,  parents  ou  non  patents,  se  fendront  au  lieu  où 
fe  juge  du  district  rend  seSjugemenls.Le  juge  devra  recevoir  de  chaque' 
partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme  ;  puis  il  leur  dira  :  AU  nom  de  la  loiy  vous  êtes 
Unis  par  le  mariage,  et  il  inscrira  l'acte  de  mariage  sur-le-champ,  en 
se  conformant  au  modèle  anne^ié  à  la  présente  loi.  Le  juge,  les  époux 
6t  les  témoins  signeront. 

Art.  13.  Le  mariage  religieux  aura  lieu  comme  parle  passé;  il 
n'est  pas  aboli,  mais  il  ne  suffit  pas  seul  ;  le  mariage  légal  est  de  ri- 
giïcar. 


• 
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Art.  14.  Tout  mariage  contracté  en  dehors  des  formalités  prescrite 
par  l'article  12  pourra  être  annulé  par  les  tribunaux.  Pour  cela,  il 
suffira  de  prouver  que  l'acte  n'est  pas  inscrit  sur  le  registre  du  district 
où  l'un  des  époux,  sinon  tous  deux,  a  son  domicile. 

Art.  15.  La  nullité  du  mariage  pourra  être  poursuivie  par  tous  les 
intéressés,  et  notamment,  d'office,  pskr  les  juges  qui  auraient  du  être 
chargés  de  l'inscrire  ;  dans  ce  cas,  les  parties  pourront  être  condam- 
Dées,  en  outre,  à  payer  vingt-cinq  francs  de  vacation  au  juge  qui  aura 
signalé  cette  infraction  à  la  loi,  si  les  poursuites  ont  été  commencées 
dans  les  dix  premiers  jours  qui  auront  suivi  le  mariage  illégal. 

Art.  16.  L'acte  de  mariage  sera  rédigé  d'après  le  modèle  suivant  : 

Ce  jourd'hui,  (indiquer  le  joiir^  le  mois  et  Van),  ont  comparu  de- 
vant moi  (nom,  prénoms),  juge  du  district  de  (nom  du  district),  les 
nommés  : 

(Nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'époux,  d'une  part), 
fils  légitime  ou  naturel  de  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus); 

Et  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'épouse,  d'autre  part) 
fille  légitime  ou  naturelle  de  (nom,  prénoms,  profession  des  père  et 
mère,  s'ils  sont  connus); 

Lesquels  ont  déclaré  avoir  satisfait  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  M  loi  sur  lé  mariage  ;  je  les  ai  alors  unis  au  nom  de  la  loi,  en  pré- 
sence des  témoins  désignés  ci-après  : 

(Nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  chacun  des  deux  té 
moins.) 

Fait  à  (nom  du  district),  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures  du  juge,  des  époux  et  des  témoins) . 


CHAPITRE  IIL  —  Des  actes  de  naissance. 


i 
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Art.  17.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  au  juge  du  district  où  l'enfant  sera  né. 

Art.  18.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père  ou  p 
lin  des  plus  proches  parents;  en  présence  des  deux  témoins. 

Art.  19.  L'enfant  né  dans  le  mariage  sera  inscrit  sous  le  nom  de 
famille  du  père  ;  l'enfant  né  en  dehors  du  mariage  sera  inscrit  sous 
le  nom  de  famille  :  néanmoins,  si  le  père  naturel  déclare  reconnaître 
l'énfànt,  celui-ci  pourra  être  inscrit  sous  le  nom  de  famille  du  père. 
Dans  ce  cas,,  la  déclaration  de  reconnaissance  sera  ftiite  au  juge, .en- 
l^rêsence  de  deux  témoins. 
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Art.  20.  L'enfaot  né  dans  le  mariage  ne  peut  avoir  d'autre  père  que 
le  mari  de  la  mère.  Néanmoins,  la  paternité  pourra  êlre  répudiée  par  h 
marij  s'il  est  bien  prouvé  que  dans  les  dix  mois  qui  ont  précédé  l'accouche- 
ïi^ènt  \[  était  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  21.  Le  nom  de  famille  devra  se  transmettre  de  père  en  fils, 
sans  qu'il  soit  permis  de  le  changer,  afin  que  désormais  il  n'y  ait  plus 
d'incertitude  sur  les  ancêtres  des  familles,  ce  qui  est  une  source  de 
procès  continuels  pour  les  héritages. 

Art.  22.  A  ce  nom  de  famille,  qui  ne  devra  jamais  changer  et  qui 
devra  se  perpétuer  de  génération  en  génération,  tant  qu'il  y  aura  des 
descendants  de  la  même  souche,  on  devra  joindre  un  prénom  pour 
distinguer  les  personnes  d'une  même  famille. 

Art,  23.  Outre  le  nom  de  famille  et  le  prénom  servant  à  distinguer 
les  personnes  d'une  même  famille,  il  est  faculta:tif  à  chacun  de  se  don- 
ner ou  de  recevoir  des  surnoms  variables,  suivant  la  coutume  de  ïaïti; 
inais  îes  inscriptions  authentiques  et  officielles,  tels  que  les  actes  de 
mariage,  de  naissance  et  de  décès,  les  contrats  de  vente  6u  de  location, 
devront  toujours  porter  les  noms  de  famille  et  les  prénoms  des  parties, 
à  peine  de  nullité. 

Art.  24,  Si  un  enfant  naît  en  mer  ou  sur  une  terre  en  dehors  du 
Protectorat  français,  la  déclaration  de  naissance  devra  avoir  lieu  dans 
les  trois  premiers  jours  du  retour  des  parents  au  juge  du  district  où  ils 
auront  leur  domicile. 

Art.  25.  L'enfant  adoptif  ajoutera  à  son  nom  de  famille  le  nom  de 
famille  de  l'adoptant. 

Art.  26.  L'enfant  qui  aura  été  simplement  nourri  et  élevé  dans  une 
famille  ne  pourra  jouir  du  bénéfice  de  l'article  25  s'il  n'y  a  eu  adoption 
légale  devant  le  juge  et  en  présence  de  deux  témoins.  Au  moyen  de 
celte  adoption  l'enfant  adoptif  devient  légalement  le  fils  de  l'adoptant. 

Art.  27.  A  partir  du  1er  mai  1852,  l'enfant  dont  la  naissance  ne 
g^era  pas  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  son  district,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  sera  inhabile  à  hériter  dd 
ses  parents. 

Art.  28.  Les  parents  des  enfants  nouveaux-nés  seront  responsables 
de  la  déclaration  de  naissance  au  juge  dans  les  délais  prescrits.  En  cas 
dé  négligence  de  leur  part,  le  juge  pourra,  dès  le  «juatrième  jour,  faire 
Constater  d'office,  en  présence  do  deux  tciuoics,  la  naiissancedc  l'enfanfr 
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et  Tenregistrer.  Les  parents  pourront  alors  être  cohdaranés  à  payi 
vingt-cinq  francs  de  vacation  a\i  juge. 

Art.  29.  Les  vingt-ciuq  francs  de  vacation  ne  seront  pas  dus  air 
juge  s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  était  absent  de  son  district  pendant 
les  trois  premiers  jours  qui  ont  suivi  l'accouchement,  ou  si  Tinscription 
d'office  n'a  eu  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  de  raccouchemenl. 

Art.  30.  En  l'absence  du  juge,  la  décraration  de  naissance  sera  faite' 
provisoirement  au  chef  du  district  dà^s  les  délais  prescrits  ;  et,  en' 
l'absence  du  chef,  à  deux  itniroa.  Le  chef  ou  les  deux  imiroa  seront 
tenus  de  veiller  à  l'enregistrement  de  celle  déclamation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  Ife  retour*  du  juge.  En  cas^de  négligence  de 
Jeur  part,  ils  pourront  être  condamnés  à  payer  vingt-cinqi  francs  d'in- 
demnité aux  parents.  En  cas  de  refus  formel  de  recevoir  la  déclaration' 
provisoire,  ils  pourront  en  outre  être  condamnés  aux  peines  portées  à' 
î'article  8  de  la  présente  loi. 

Art.  31.  L'inscription  des  actes  de  naissance  aura  lieu  d'après  fe 
modèle  suivant  : 

Ce  jourd'hui  (indiquer  le  Jour,  le  mois  et  Vannée)^  par  devant  moi 
(nom  et  prénom) ^iu^e  du  district  de  (nom  du  district) ^  a  comparu  le 
nommé  (nom,  prénom,  profession  et  domicile  dû  comparant) ^kqael, 
en  présence  des  témoins  désignés  ci-après  :  (nom,  prénoms,  profes-^ 
sion  et  domicile  de  chacun  des  deux  témoins),  m'a  déclaré  la  naissance 
d'un  enfant  du  sexe  (masculin  ou  féminin),  né  le  (jour,  mois  et  an), 
à  (indiquer  le  district),  fils  ou  fille  légitime  ou  naturel  de  (nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  père  et  de  la  mère,  s'ils  sont  con-^ 
nus);  cet  enfant  a  reçu  les  nom^  àe(nom  et  prénoms). 

Fait  à  (nom  du  district),  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  (Signri^ 
tures  dicjugCf  du  comparant  et  des  deux  témoins) . 

CtfÀPlTRE  IV.  —  Des  actes  dé  décès. 

Art.  3^.  Aucune  inhumation  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  les  terres^ 
du  Protectorat,  sans  être  précédée  de  là  déclaration  de  décès  au  juge 
du  district,  qui  autorisera  l'inhumation,  à  peine,  pour  les  infracteurs, 
dô  cent  francs  d'amende. 

Arï.  33.  En  cas  de  décès,  là  déclaration  devra  être  faite  au  juge 
à^sez  à  l'avance  pour  qu'il  puisse  se  transporter  près  de  la  personne  dé- 
éédée,  s'il  le  }uge  convenable.  ^ 
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Art.  34.  La  déclaralion  de  décès  sera  laite  par  deux  Icmoins,  pa- 

ij  d'ents  ou  voisins  de  la  personne  décédée. 

j  r  Art.  85.  Quand  une  inhumation  aura  lieu  dans  un  district  sans  dé- 
daralion  préalable  au  juge,  celui-ci  pourra  se  transporter  sur  les  lieux, 
faire  constater  le  décès  par  deux  témoins  et  l'inscrire  d'office  ;  dans  ce 
cas,  les  personnes  qui  auront  procédé  à  l'inhumation  pourront  être  con- 
damnées à  lui  payer  vingt-cinq  francs  de  vacation,  outre  l'amende  por- 
tée à  l'article  32. 

;  Art.  ;36.  L,a  vacation  ne  sera  pas  due  au  juge,  s'il  est  prouvé  qu'il 
était  absent  du  district  au  jour  de  l'inhumation,  ou  si  l'inscription  d'of- 
fice n'a  eu  lieu  dans  lesdix  premiers  jours  qui  auront  suivi  l'inhumation. 
Art.  37.  En  cas  d'absence  du  juge,  la  déclaration  de  décès  sera 
faite  provisoirement  au  chef  du  district,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier, 
à  deux  imiroa  ;  ils  devront  veiller  à  son  enregistrement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  le  retour  du  juge.  En  cas  de  négligence  de 
ileur  part,  ils  pourront  être  condamnés  à  vingt-cinq  francs  d'indemnité, 
.en  faveur  de  ceux  qui  auront  fait  la  déclaration.  En  cas  de  refus  formel 
.de  recevoir  la  déclaration  provisoire,  ils  jpçurront  être  condamnés  au% 
peines  portées  à  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Art.  38.  Les  actes  de  décès  seraient  rédigés  d'après  le  modèle  sui- 
vant : 

Ce  jourd'hui  (joy,r^  mois  ei  an),  par  devant  moi  {nom  et  prénoms), 
.juge  du  district  de  (nom  du  district),  ont  comparu  les  nommés  (nom 
^et prénoms,  profession  et  domicile  des  deux  comparants),  lesquels 
m'ont  déclaré  le  décès  de  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de^ 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus) ,  décédé  le  (indiquer  le  jour  précis), 
à  (nom  du  district),  et  pour  Jequei  j'ai  donné  run  permis  d'inhumation. 

Fait  à  [nom  du  district), ks  jour^  mois,  et  an  que  dessus.  [Signature 
du  juge  et  des  deux  comparants.) 

Art.  39.  La  présente  loi  aura  son  exécutiçn  àpartirdu  1er  mai  1852. 

Fait  à  Papeete,  le  1 1  mars  1 852. 

Le  ^Président  de  l'Assemblée  législative, 

Signé:   Taxi. 
Sanctionne  par  la  Reine  des  îles  de  la  Société, 

Pour  la  Reine  absente  : 

Le  Régent, 

Signé:   PARAITA. 

Sauclionnc  par  le  Commissaire  de  Ja  République, 

Signé:  BONARP. 
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Np  5^1.  —  DÉCRET  du  ^{mars  1852,  sur  les  mariages  des  natio'^ 
naux  dans  VOcéanie. 


LOUIS-NAPOLÉON, 

Président  de  la  République  française, 

Vu  la  situation  faite  aux  français  gui  résident  a.ux  lies  (Je  l^i  Sociétéi 
dans  rOcéanic,  par  le  Protectorat  de  la  France  établi  dans  ces  posses.- 
sipns  Içintaiaes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  nos  nationaux  dans  ces  con- 
trées des  facilités  pour  contracter  des  mariages  réguliers; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  Colonies  et  l'avis  du 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  personnes  résidant  aux  Iles  de  la  Société  et  dans  les 
autres  ÉtabUssernents  français  de  l'Océanie,  dont  la  famille  est  domi- 
ciliée en  France  et  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
451,  15^2  et  153  du  Code  civil,  sont  dispensées  des  obligations  imposées 
par  lesdits  articles. 

Le  consentement  de  la  famille  sera  remplacé  par  celui  du  Conseil  du 
gouvernement  de  la  colonie,  sans  lequel  les  oliiciers  de  l'état  civil  ne 
pourront  procéder  au  mariage. 

Art.  2.  II  sera  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage 
exigées  par  les  articles  1 44  et  1 47  du  Code  civil,  delà  manière  suivante .: 

Ao  Pour  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins  de  tous  grades, 
fonctionnaires  et  autres  agents  du  service  de  l'État,  par  les  matricules 
des  corps  et  les  rôles  d'équipages; 

go  Pour  les  autres  résidants,  par  pièces  dont  le  Conseil  appréciera  la 
valeur  et  l'authenticité  avant  d'accorder  son  consentement;  et,  à  défaut 
de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  les  lieux  en  la  forme 
ordinaire. 

Art.  3.  Les  publications  faites  avec  Tautorisation  du  Conseil  de 
gouvernement  et  affichées  devant  la  porte  des  bureaux  de  l'état  civil, 
seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  la  régularité  du  mariage. 


'ÂnT.  4.  Le  Minisire  de  ia  Marine  et  dos  Colonies  est  chargé  de  i  exé- 
^cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséié  au  BuUctin  des  lois. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  ic  24  mars  !S52. 

Signé  :  LOUIS-NArOLÉON. 
Par  le  Prince  Président  : 
iLc  Ministre  de  la  marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Th.  Ducos. 


IVo  512.  —  ARHÈTÈ  du  M  novembre  \^\y^,  promu/ guant  le  décrei 
du  24  mars  1852. 

Le  Chef  de  division.  Commissaire  de  la  République  aux  lies  de  la 
Société, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  ^  avxil  1852,  portant  notilicatiou  du 
décret  du  Prince  Président  de  la  République,  en  date  du  21  mars  1852; 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  28  avril 
4843,  rendue  applicable  aux  îles  de  la  Société, 

AuRt TE  : 

ART.  1".  Le  décret  du  Prince  Président  de  la  Républi(iue  française, 
en  date  du  24  mars  1852,  sur  les  mariag^^s  des  nationaux  dans  l'Océa- 
lïie.  est  promulgué  à  Taïti  et  dans  les  autres  Établissements  français  de 
rOcéanic. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  et  le  décret  dont  il  s'agit,  seront  insérés 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  30  novembre  1852. 

Signe:  PAGL. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Ghei  du  service  administratif, 

Signé:  G.  diî  Gools. 


IVo  3ir>.  —  LOI  TAITIJJNMi:  du  3  décembre  1855,  sur  le  divorce. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  le  divorce  ne 
sera  plus  prononcé  cpic  par  un  jugement  de  la  Cour  des  (ooliilu. 

BULL.  orr.  N«  23.  — •  an>ée  I8G3.  0. 
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A  m.  :?.  Les  ilemaïulcb;  eu  divoR-o  aclucllcnicnt  cmi  instance  devant 
les  juges  lies  (iislricls  seront  renvoyées  à  ladiU;  Cour  des  loohitu. 

A  m,  3  Sont  abroges  les  articles  de  la  loi  sur  le  divorce  qui  seraient 
contraires  aux  nrescriplions  de  la  présente  loi. 

Papcctc,  le  3  décembre  i8o5. 
Le  Président  de  rAsscmbléc, 

Signé  :  Tairapa. 
La  Ucine  des  lies  de  la  Société, 
Signé  :  POMâRE; 
Le  Gouverneur,  Commissaire  Iiripériulanx  lies  de  la  Société, 
Signé  ::  E.  DU  r,OUZËT. 


Ko  5i^.  —  LOI  TAITIENNE  du  20  jîàllet  1858,  modifiant  V article 
\  2  de  la  loi  du  code  ta'Uicn  sur  le  divorce. 

Le  divorce  prononcé  par  la  Cour  des  toohitu  sera  définitif,  et  les^ 
deux  époux  divorcés  pourront  se  marier  chacun  de  son  côté;  le  mari^ 
sans  délai  fixé  el  la  femme  après  dix  mois  révolus. 

Tous  les  é|)OHX  divi-rcés  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi  et  auxquels 
Tarlicle  12  de  la  loi  ancienne  interdit  la  facullé  de  se  remarier  pendant 
la  vie  de  l'autre  conjoint,  pourront  se  marier.  Il  doit  seulement  être 
conslaté  que  le  divorce  a  eu  lieu  réellement  dans  les  formes  voulues  par 
Lancienne  loi  et  que  ce  n'était  pas  une  sii^ipié"  séparation  volontaire. 
Dans  le  cas  d'une  séparation  semblable,  on  se  réconciliera  ou  on 
plaidera  le  divorce  devaM  les  toohilu. 

Papeetc,le  20  juillet  1858. 
Le  Président  de  l'Assemblée, 

Signé  :  Tariirii. 
Approuvé  par  S.  M.  la  îleinc  et  le  Gouvernenrdcs  [losscssions  fran- 
çaises de  rOcéanie,  (Commissaire  Fmpérial  aux  lies  de  la  Société, 

Signé  :  PGM  ARE. 
Signé  :  Tii.  S.MSSET. 


X'ô  5io.  —  ARlîÉTE  du  24  7nai  1861,  élablissanl  le  mode  de  pu- 
bïicalion  des  actes  de   Vélat  civil  indien. 
[Lnllelin  f)//r/W  dos  Établissomenls,  lome  P'",  années  1860-C»,  page 218.) 


307  — 


Certifié  conforme  : 

V  Ordonnateur  p.  i.^ 
II.  Trastour, 


Papeete,  leIO  décembre  1863.  {*) 


(')   Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  arc|j|^es(. 


PaPEETE.  — '  lUPIUMERlE  PU  GoVYËMBMEnT. 
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pendant  un  an,  Aifenua,  cbeffesse  de  Punaauia,   et  la  rempla- 
çant par   le   toohitu  Moohono 326 

330Ù343*  Nominations,  mutations,  etc 327 


No  5ÎG.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies^ 
du  26  décembre  1862  (4^  direclion  :  2^  bureau,  no  152),  prescrivant 
les  pièces  à  joiîidre  aux  dossiers  des  recours  au  conseil  d' État  (1). 

Paris,  le  26  déceuibre  1862. 
Mo^b■IEUR  LE  Commandant,   à  l'occasion  d'un  recours  actuellement 
pendant   contre    une    décision    rendue,    au     contentieux,   par    le 
conseil  privé  d'une  de  nos  colonies,  le  conseil  d'État  a  signalé  les  dif- 
ficultés qui  résulteraient  pour  l'étude  des  affaires  de  ce  genre  de  ce 

(I)  Cette  dépêche  n'est  parvenue  dans  la  colonie  que  le  9  novembre  1863, 
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que  des  pièces  et  actes  locaux,  visés  dans  ces  décisions,  ne  figuraient 
point  au  dossier. 

Les  administrations  coloniales,  demanderesses,  ou  défenderesses  dans 
ces  sortes  d'instances,  ayant  toujours  à  produire  un  dossier,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  inviter  à  donner  des  ordres  formels  pour  que  des  copies 
certifiées  par  le  contrôleur  colonial,  de  toutes  les  pièces  et  actes  men- 
tionnées dans  les  décisions,  fassent  partie  des  documents  destinés  à 
êlre  transmis  par  mes  soins  au  conseil  d'État.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insis- 
ter sur  la  nécessité  de  se  conformer  strictement  à  cette  recommanda- 
tion. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  le  GHàSSELOUP-LâUBAT. 


No  517.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du3\  décembre  1862  (4e  direction  :  2«  bureau,  n»  154),  approu- 
vant le  concours  agricole  de  1862  et  envoyant  divers  renseigne^, 
ments  au  sujet  des  médailles  à  décerner  comme  prix  (1). 

Paris,  le  31  décembre  1862. 
Monsieur  le  Commandant,  j'ai  pris  connaissaince  des  résultats  d'un 
coucours  agricole  que  vous  avez  ouvert  à  Taïti  et  dont  vous  m'avez 
rendu  compte  par  votre  lettre  du  24  août.  J'approuve  cette  bonne  ini- 
tiative et  je  suis  satisfait  de  l'heureuse  émulation  qui  a  été  ainsi  excitée 
parmi  les  producteurs  indigènes.  Je  recevrai  avec  intérêt  les  échantil- 
lons que  vous  m'annoncez  et  qu'accompagneront  les  rapports  du  jury 
local. 

Je  suis  disposé  à  faire  confectionner,  sur  la  demande  positive  que 
vous  m'en  adresserez,  des  médailles  pour  être  distribuées  aux  concur- 
rents les  plus  dignes  de  récompense.  Je  vous  envoie  les  renseignements 
que  vous  désirez  sur  le  prix  et  la  nature  des  médailles  qui  peuvent 
être  exécutées  pour  cet  objet.  Ces  renseignements  s'appliquent  :  1»  Aux 
médailles  avec  bélièrcs,  c'est-à-dire  pouvant  être  portées  suspendues 
par  un  ruban  tricolore;  2°  aux  médailles  sans  bélières. 

Ce  sont  ces  dernières  surtout,  qui,  dans  les  autres  colonies  comme  en 
France,  servent  pour  les  concours  agricoles  ;  les  noms  des  titulaires  me 
sont  envoyés  des  colonies  après  le  jugement  du  jury  local,  pour  être 
gravés  sur  les  médailles,  qui  sont  ensuite  expédiées  par  mon  Départe- 
il)  Celle  (lé()Cclic  u'csl  parvenue  dans  la  colonie  que  le  0  novembre  18G3. 


—  3U  — 

ment  à  l'effet  d'ôtre  remises,  l'année  suivante,  aux  destinataires.  Elles 
ne  sont  pas  confectionnées  d'avance  comme  vous  le  supposez.  La  ma 
trice  seule  existe,  et  la  gravure  des  noms  y  est  réservée. 

Vous  examinerez  s'il  convient,  pour  Taïti,  de  faire  faire  des  médail- 
les avec  ou  sans  bélières.  Les  documents  ci-joinls  vous  mettent  à  por- 
tée de  vous  rendre  compte  de  la  dépense  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Vous 
me  ferez  connaître  le  parti  auquel  vous  vous  serez  arrêté. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Directeur  des  Colonies, 

Signé  :  Zœpffel. 


Prix  payés  des  livraisons  faites  au  mois  de  septembre  \Shl  pour 
la  Guadeloupe  : 

lo  Médailles  d'or,  module  36  miilim., 
valeur  intrinsèque  et  fabrication 

delà  médaille;  environ,    .     .     .  ilOfr.    »  c. 

Bélière  d'or 6  » 

Etui    carré  long 2  50 

Ruban »  25 

Gravure 4  » 

Total 122fr.75c. 

2o  Médailles  d'argent  i»-e  classe,  41 
miilim. ,  valeur  et  fabrication  de  la 

médaille 10  » 

Bélière  en  argent 1  50 

Étui  carré  long 2  50 

Ruban »  25 

Gravure 4  » 

Total""!  !     '.     .      18      25 
3o  Médailles  d'argent  2e   classe,  33 
miilim.,  valeur  et  fabrication  delà 

médaille 5  » 

Bélière  en  argent.    .....  1  50 

Etui  carré  long 2  50 

Ruban »  25 

Gravure g  4  » 

Total.  .  .     .    .      13       25 


-    313  — 

Xo  51 U.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  14  août  1863  (ie  direction  :  3*^  bureau,  n»  104),  portant  avis  de 
renvoi  de  quatre  sœurs  de  Saisit- Joseph  de  Cluny  destinées  à  di- 
riger une  nouvelle  école  créée  aux  Marquises. 

Paris,  le  14  août  1863. 

Monsieur  LE  Co^iMANDANT,  par  lettre  du  27  mars  dernier,  no  133, 
vous  avez  demandé  l'envoi  à  Taïti  de  quatre  sœurs  en  augmentation 
du  cadre,  pour  être  aflectées  à  la  formation  d'une  école  à  Taiohae  (lies 
Marquises),  que  vous  avez  créée  par  arrêté  du  19  du  même  mois. 

Celte  demande  m'ayant  paru  de  naturci  à  être  accueillie,  j'ai  décidé 
que  le  personnel  dos  quatre  sœurs,  dont  il  s'agit,  serait  furmé  au  moyen 
de  deux  religieuses  de  Saint- Joseph  qui  ont  accompagné  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  un  premier  convoi  d'orphelines,  et  de  deux  autres  sœurs  qui 
doivent  prochainement  en  conduire  un  second  dans  la  même  colonie.  Il 
est  écrit,  par  suite,  à  M.  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour 
l'inviter  à  protiter  de  la  première  occasion  convenable  qui  se  présentera 
à  l'effet  de  diriger  sur  Taïti  les  quatre  sœurs  destinées  à  l'école  des  Iles 
Marquises,  et  c'est  à  compter  seulement  de  leur  départ  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  qu'elles  devront  être  ajoutées,  d'une  manière  effective,  au 
cadre  de  Taïti  et  dépendances. 

Toutefois,  les  indemnités  de  fondation  de  800  francs  pour  chacune 
d'elles  sont,  dès  à  présent,  à  raison  de  leur  destination  finale,  impu- 
tables sur  le  budget  local  de  cet  établissement,  de  même  que  l'indem- 
nité annuelle  de  200  francs  par  sœur. 

Dans  cette  situation,  comme  deux  indemnités  de  fondation  ont  déjà 
été  payées  au  compte  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  les  deux  sœurs  qu» 
y  ont  accompagné  le  premier  convoi  d'orphelines,  vous  aurez  à  en  faire 
le  remboursement  au  compte  de  cette  dernière  colonie,  ainsi  que  j'en 
donne  avis  à  M.  le  Gouverneur  Guillain. 

Par  suite  des  dispositions  ainsi  adoptées  pour  le  personnel  des  sœurs 
à  Taïti  et  dépendances,  le  cadre  de  ces  religieuses  se  trouve  établi 
comme  suit  : 

Sœurs  hospitalières  (pour  mémoire),     .......      4 

Sœurs  d'école  (     A  Papcetc,     .     .     .  8    |  «2 

do  i     Aux  Marquises,  .     .  4    ( 

Sœurs  surnuméraires  employées  comme  auxiliaires  dans 
les  écoles  avec  demi  Iraitcmcnt  de  600  francs,  ne  donnant 


A  reporter.  .  ,    1 C 
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Heporl.  ...     10 
point  lieu  à  rinilcmnilé  annuelle  de  200  francs.  Une  de  ces 
surnuméraires  était  déjà  à  Papeete:  les  deux  autres  ont  dû 
vous  arriver  parla  voie  de  la  Nouvelle-Calédonie.     ...      3 


Le  nombre  total  est  de.     .     .     1 9 
et  non  de  20,  ainsi  que  vous  l'indiquiez  dans  votre  lettre  précitée. 
D'après  les  renseignements  pris  auprès  de  la  congrégation,  la  supé- 
rieure principale,  à  Taïti,  fait  partie  du  personnel  des  écoles  et  n'est 
point  comptée  en  dehors  des  deux  services  scolaire  et  hospitalier. 

Je  vous  ferai  connaître,  par  dépêche  spéciale,  la  décision  que  j'aurai 
prise  à  l'égard  des  cinq  frères  de  Ploërmel  que  vous  avez  demandés  en 
augmentation  du  cadre  pour  les  écoles  de  Papeete  et  de  Taioliae. 
Recevez,  etc. 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Pour  le  Ministre  de  la  Marine  et  par  son  ordre  : 
Le  Directeur  des  Colonies, 

Signé  Zœpffel. 


No  519,  _  CIRCULAIRE-DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  du  24  aoûl  1863  (4^  direction:  !«»  bureau^  n»  110),  au 
sujet  du  régime  applieable  omx  produits  provenant  d'admission 
temporaire. 

Paris,  le  24  août  1863. 

Monsieur  le  Cojimandant,  les  produits  fabriqués  en  France  avec 
des  matières  premières  d'origine  étrangère,  placées  sous  le  régime  de 
l'importation  temporaire,  peuvent, comme  vous  le  savez,  être  expédiées 
à  destination  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de  Taïti,  sans  avoir  à  acquit- 
ter dans  la  métropole  les  droits  afférents  à  la  matière  première,  ces  co- 
lonies étant,  sous  ce  rapport,  considérées  comme  l'étranger.  Mais  à  la 
différence  de  ce  qui  se  pratique  aux  Antilles  conformément  au  décret 
du  6  octobre  1862,  les  produits  en  question  n'ont  été  admis  jusqu'à  ce 
jour,  et  à  Ta'iti,  que  moyennant  le  paiement  des  droits  inscrits  au  tarif 
local  et  afférent  aux  marchandises  étrangères. 

Ce  régime  a  motivé  de  nombreuses  réclamations,  principalement  de 
la  part  des  expéditeurs  métropolitains,  qui  ont  demandé  notamment 
l'extension  à  la  Guyane  et  au  Sénégal  du  régime  de  franchise  établi 
par  le  décret  du  6  octobre.  Je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fût  possible  de  don- 
ner satisfaction  à  ce  vœu  ;  ce  serait  assurer  aux  produits  provenant 
d'admission  temporaire,  un  traitement  plus  favorable  que  celui  auquel 
sont  soumises  les  marchandises  françaises,  celles-ci  étant  passibles  de 
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certains  droits  de  douane  à  Taïli.  Mais  j'ai  reconnu,  de  concert  avec  les 
départements  du  commerce  et  des  finances,  que  les  marchandises  expé- 
diées de  la  métropole  dans  les  conditions  précitées,  à  destination  des 
colonies  autres  que  celles  des  Antilles  et  de  la  Héunion,  pouvaient  sans 
inconvénients  être  admises  au  bénéfice  des  droits  de  faveur  applica- 
bles aux  produits  d'origine  française. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  cette 
mesure  reçoive  immédiatement  son  exécution  dans  la  colonie. 

Recevez,  etc. 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :   Cte,  P.  de  CHâSSELOUP-LâUBAT. 


No  520.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies^ 
du  \\  septembre  1863  (4«  direction  :  exposition,  n«  123),  prescri- 
vant de  se  disposer  à  faire  figurer  les  produits  de  la  colonie  à 
r Expositionuniverselle  de  mai  1867. 

Paris,  le  11  septembre  1863. 
MoNsiEUR  LE  Commandant,  par  décret  en  date  du  22  juin  1863,  Sa 
Majesté  a  décidé  qu'une  cxposilion  universelle  des  produits  de  l'indus- 
trie, do  l'agriculture  et  des  beaux-arts  aurait  lieu  à  Paris  le  l^r  mai 
1867. 

L'éloignement  de  cette  date  permettra  aux  producteurs  de  toutes  les 
nations  de  se  préparer  à  cette  grande  fête  du  travail,  et  ceux  des  colonies 
ne  pourront  plus  se  prévaloir  du  peu  de  temps  laissé  à  leur  disposition 
pour  excuser  l'infériorité  de  leurs  envois.  Déjà  en  1862  mon  départe- 
ment a  été  obligé  de  puiser  dans  les  collections  de  l'exposition  perma- 
nente pour  combler  des  lacunes  importantes  ;  mais  les  dons  faits  au 
musée  anglais  de  Kensington,  pour  servir  d'échantillons  types  du  com- 
merce de  nos  colonies,  ont  trop  diminué  ces  ressources  pour  qu'il  soit 
possible  d'y  avoir  de  nouveau  recours. 

Je  vous  prie  donc  de  nommer,  dès  à  présent,  une  commission  chargée 
de  rechercher  les  richesses  naturelles  du  pays,  d'en  dresser  le  cata- 
logue raisonné,  et  de  les  faire  parvenir,  par  toutes  les  occasions,  à 
M.  Aubry  Lecomte,  chargéde  leur  classement  général.  Par  richesses  na- 
turelles, j'entends,  non-seulement  tout  ce  qui  peut  devenir  l'objet  d'un 
commerce  immédiat,  mais  encore  ce  qui  peut  ajouter  au  domaine  de  lu 
science,  comme  animaux,  plantes  en  herbiers  et  spécimens  géologiques. 
Vous  devrez  également  y  faire  joindre  des  objets  cthnograi)hi(pies, 
comme  armes,  costumes,  instruments  de  pèche  et  de  musi(iue,  spéci- 
mens anthropologicpics,  photographies  représentant  les  principaux  sites 
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et  types  indigènes,  etc.;  etc.  enfin  tout  ce  (jui  peut  tendre  à  faire  cou 
naître  la  colonie  sous  son  véritable  aspect. 

Je  tiens  à  ce  que  nos  possessions  d'outre-mer  soient  représentécî 
cette  fois  d'une  manière  brillante  ;  je  vous  recommande  en  conséquence 
de  donner  des  ordres  précis  à  cet  égard,  et  d'en  surveiller  l'exécution, 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :    Cle.  W  de  CHâSSELOUP-LAUIîAT. 


No  521.  —  CIHCULAIHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonii 
du  15  septembre  1863  (i^  direction  :  cabinet  du  directeur,  n»  129) 
portant  instructions  relatives  aux  notes  confidentielles, 

Paris,  le  15  septembre  1863. 

Monsieur  LE  Commandant,  mon  intention  a  été  appelée  sur  les  simpli- 
fications qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  la  rédaction  des  note! 
confidentielles  soumises  par  les  administrations  coloniales  sur  les  fonc- 
tionnaires et  agents  des  divers  services. 

J'ai  reconnu  tout  d'abord  la  possibilité  de  supprimer  l'envoi  en  pri- 
mata  et  en  duplicata  des  documents  de  l'espèce,  et  j'ai  décidé  qu'il  n( 
m'en  serait  désormais  adressé  quune  seule  expédition  sous  le  timhr 
du  service  compétent,  sauf,  cependant,  pour  les  notes  intéressant  les 
fonctionnaires  et  agents  mis  à  la  disposition  de  la  Marine  par  un  autre 
département. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  du  service  local,  j'ai  jugé  que  l'envoi 
des  notes  relatives  aux  employés  dont  la  nomination  et  la  révocation 
dépendent  entièrement  des  Gouverneurs  ne  présentait  aucun  intérêt  sé- 
rieux, et  que,  par  conséquent,  les  notes  concernant  les  employés  de 
cette  catégorie  pouvaient  être  supprimées  sans  inconvénients. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  ces 
dispositions. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :   Gte.  P.  de  CHASSELOUP-LAURAT. 


]Vo  522.  —  ARRÊTÉ  du  7  novembre  \SQ'S,  autorisant  une  €miS'> 

sion  de  traites  de  la  somme  de  27,252  fr,  10  c.  c«  remboursement 

d'avances  faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  rOcéanie, 

Coramissaire  impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
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Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  d'octobre  1863, 
duquel  il  résulte  que  le  service  Colonial  a  avancé  au  service  Marine 
pour  le  compte  de  l'Exercice  1863  une  somme  de  vingt-sept  mille  deux 
cent  cinquante-deux  francs  dix  centimes^  qu'il  est  nécessaire  de  lui 
rembourser; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 

Vu  également  les  articles  29  et  30  du  décret  financier  du  26  sep- 
tembre 1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre  sur  le  Caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites  à  trente  jours  de  vue  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  vingt-sept  mille  deux  cent  cin- 
quante-deux francs  dix  centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses 
du  service  Marine  pendant  le  mois  d'octobre  1863,  et  qui  se  répar- 
tit de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  4 6,121  fr.25c. 

—  5.    .    .    .    .       9,578      36 

—  6 363      75 

Exercice   1863.  {        —      9 5,373      78 

—  10 116      40 

—  11 5,243      95 

—  18 454      61 

Total 27,252  fr.  10  c. 

Le  Trésorier-payeur  est  également  autorisé  à  morceler  l'émission  en 
autant  de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du  place- 
ment. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
des  Établissements. 

Papeete,  le  7  novembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnaleur/>.  i., 

Signé  :  H.  Trastour. 


No  325.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  îles  de  la  Société  et  dépen- 
dances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial^  du  1 1  novem- 
bre 1863,  constituant  le  district  d'Amanu-Rekareha-Taucre: 
PoMARE  IV,  Reine  des  lies  de    la  Société  et  dépendances,  et  le 

Commandant  Commissaire  Impérial, 

BULL.  OFF.  N"24.  —  AMNÉE  1863.  2. 


—  318  — 

Yu  l'ordonnance  du  19  février  1863  (l)sur  l'organisation  des  dislriclî 
des  Étals  du  Protectorat, 

Ordonnons  : 
Art.  1«r.  A  l'avenir,  les  îles  Rekareka  (n©  45),  Tauere  (no  46), 
Araanu  (n®  52)  seront  constituées  en  un  seul  district,  qui  prendra 
nom  suivant  : 

AmanU' Rekareka-  Tauere. 
Ce  district  aura  un  chef,  un  juge,  un  chef-mutoi,  et  six  mutoi- 
imiroa. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  au  Secrétariat 
général,  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1 1  novembre  1 863. 
Signé  :  POMARE. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  îles  de  la  Société, 

Signé  :   E.  G.  de  la  RIGHERIE. 


No  524,  —  ORDRE  du  11  novembre  \ 863,  relatif  au  remplacement 

des  troupes  delà  garnison.  — Déclaration  à  faire  pour  lesmiliiaires 

qui  désirent  se  fixer  dans  la  colonie  après  libération  du  service. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Mettons  à  l'ordre  des  services  militaires  et  maritimes  de  la  colonie, 

l'extrait  suivant  d'une  dépêche  de  S.  Ex,  le  Ministre  de  la  Marine  et 

des  Colonies,  en  date  du  \  4  septenybre  dernier  : 

«  Un  bâtiment  partant  de  France  au  commencement  de  l'année  1864, 
vous  portera  une  compagnie  d'infanterie  et  une  demi-batterie  d'artil- 
lerie, ainsi  que  quelques  ouvriers  isolés,  pour  relever  une  des  deux 
compagnies  d'infanterie,  la  demi-batterie  et  les  ouvriers  qui  ont  ac- 
compli leur  temps  de  service  colonial,  et  en  outre  tous  les  militaires 
libérables. 

c(  Ce  bâtiment,  qui  arrivera  en  juillet  dans  la  colonie,  prendra  à  son 
bord  les  troupes  qui  devront  rentrer  en  France. 

((  Un  second  bâtiment  qui  partira  de  France  en  mai  et  qui  arrivera 
probablement  en  décembre,  portera  la  compagnie  d'infanterie  destinée 
à  compléter  le  relèvement  de  la  garnison  et  recevra  la  compagnie  à 
rapatrier.  » 

Les  militaires  qui  désireraient  fixer  leur  résidence  dans  le  pays  après 
{I)  Voh  page  Z'i  du  présent  tome. 


I 
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leur  libération  du  service,  sont  invités  à  en  faire  la  déclaration  à  leurs 
chefs  de  corps.  Ces  déclarations  n'obligeront  pas  les  hommes  à  persé- 
vérer dans  leur  dessein  de  seiixerdans  la  colonie;  mais  dans  leur  propre 
intérêt,  il  est  bon  que  l'administration  puisse  connaître  à  quel  nombre 
se  monteraient  ces  nouveaux  colons  qui  sont  certains  d'avance  de  toute 
sa  bienveillance. 

Le  présent  ordre  sera  communiqué  à  TOrdonnateur  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete.  le  11  novembre  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


No  523.  ■—  ARRÊTÉ  du  20  novembre  1863,  acceptant  [les  démis- 
sions de  leurs  fondions  judiciaires  offertes  par  MM.  Labhé,  Ca- 
sauhon.  Chrétien  et  Gibson. 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  les  lettres  ci-annexées,  par  lesquelles  MM.  Labbé,  Casaubon, 
Chrétien  et  Gibson,  offrent  leur  démission  des  fonctions  judiciaires  ré- 
servées aux  résidants  notables,  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  nommés 
par  arrêté  du  29  octobre  dernier  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judi- 
ciaire ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Sont  acceptées  les  démissions  de  leurs  fonctions  judiciaires 
offertes  par  MM.  Labbé,  Casaubon,  Chrétien  et  Gibson. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  20  novembre  1863. 

Signé  :   E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire. 
Signé  :  H.  Trastour. 


^o  52(;  _  ARRÊTÉ  du  20  novembre  \  8^3,  portant  nomination 
de  quatre  membres  dans  le  personnel  des  tribunaux  du  Proteo 
torat. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  rOcéanie^ 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
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Vu  noire  arrêté  en  date  de  ce  jour,  portant  acceptation  des  démis, 
sions  offertes  par  MM.  Gibson,   Chrétien,   Casaubon  et  Labbé,  dej.^ 
fonctions  judiciaires  qui  leur  avaient  été  conférées  par  notre  arrêté  du 
29  octobre  dernier  à  la  suite  des  élections  annuelles; 

Vu  les  arrêtés  des  22  avrillSÔO  et  30  août  1860;  ' 

Vu  les  résultats  des  élections  faites  le  '26  octobre  1863,  en  exécution 
de  l'article  2  de  l'arrêté  du  30  août  1860  susvisé; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f,  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ^r.  Feront  partie  du  personnel  des  tribunaux  du  Protectorat 
MM.  les  résidants  notables,  dontles  noms  suivent,  qui  ont  obtenu  le 
plus  grand  norabre  de  suffrages  dans  les  élections  du  26  octobre  der- 
nier, après  les  douze  personnes  désignées  dans  notre  arrêté  du  môme 
mois  : 

Conseil  d'appel. 

MM.  Robin, j 

*  flort, '  membres  assesseurs. 


Tribunal  de  commerce. 
MM.  Robin,  juge  titulaire, 

Thunot,     ....  ] 

Vieillard  (Jules),    .     .     \    \    \     \  J^g^s  suppléants. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  20  novembre  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  H.  Trastour. 

No  527.  —  ARRÊTÉ  du  20  wouemôre  1863,  ouvrant  au  budget  du 
service  local,  Exercice  1863,  des  crédits  extraordinaires  et  sup- 
plémentaires, s' élevant  à  la  somme  de  16,328  fr,  23  c. 

Nous,    Commandant  des  Établissements   français   de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  d'une  part  les  états  de  paiements  effectués  en  France  et  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  pour  le  compte  du  service  local  et  récemment  par- 
venus dans  la  colonie; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  liquidation  de  dépenses  appartenant 
I  l'Exercice  clos,  1862; 
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fr. 


643 


54 


25 


404 


Art.  2.  Il  en  sera  tenu  compte  : 

Au  chapilro  f"^,  article  4,  dépenses  des  Exercices  clos. 

A.  ^1      -1  ^o  M^t.  2,  travaux  et  approv'%     15,000  fr,   » 
Au  chapitre  2  j  ^,j   ,;^  ^lép.  des  Exerc.  clos,     '630 


»  c.( 
93     \- 


Total. 


133 


15,000 


697  fr. 
15,630 


30 


Vu  d'autre  part  la  nécessité  de  continuer  les  travaux  relatifs  à  l'a- 
lignement de  la  ville  de  Papeete; 

Vu  les  articles  45  et  97  du  décret  financier  du  ^26  septembre  1853; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Des  crédits  extraordinaires  et  suppicmenlaires  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  seize  mille  trois  cent  vingt-huit  francs 
vingt-trois  centimes^  sont  ouverts  au  budget  du  service  local  pour 
servir  : 

|o  A  régulariser  sept  ordres  de  paiements  acquittés  soit  en  Frarice, 
soit  en  Nouvelle-Calédonie^  pour  le  compte  du  service  local.  Exercice 
1862,  au  profit  : 

Du  Caissier-payeur  central  du  Trésor  public  à  Paris,  pour 
frais  de  passage  d'un  frère  de  Ploèrmel 

Du  Trésorier-payeur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  frais  de 
passage  de  Sydney  à  la  Nouvelle  Calédonie  de  deux  sœurs  du 
cadre  de  Taïti 

Du  Caissier-payeur  central  du  Trésor  public  à  Paris,  d'un 
exemplaire  du  traité  pratique  de   la  jurisprudence  des  mines.     . 

Du  même  comptable,  part  incombant  à  la  colonie  dans  le  rè- 
glement définitif  des  correspondances  échangées  entre  la  France 
et  ses  colonies,  pendant  le  1"  semestre  1862 

Du  même  comptable,  pour  abonnement  aux  circulaires  des 
domaines ■    .     .     , 

Du  même  comptable,  pour  fourniture  de  deux  volumes  de 
l'annuaire  de  la  Société  météorologique 

Du  Trésorier-payeur  de  la  Nouvelle  Calédonie,  pour  droits  de 
douane  et  de  quai  payés  à  Sydney,  pour  deux  caisses.     .     .     . 

2"  A  acquitter  une  créance  restant  due  sur  le  même 
Exercice  : 

Aux  gendarmes  de  la  colonie  chargés  delapolice  urbaine,  leurs 
parts  des  amendes  de  simple  police  recouvrées  en  1862.     .    . 

3o  A  continuer  les  travaux  relatifs  à  l'alignement  de 
la  ville  de  Papeete 

Ensemble.    .    , 


92 


40 


95 


66 


16,328  fr.  23  c. 


30  c. 
93 


16,328  fr.    23  c. 


Et  il  y  sera  pourvu  sur  les  voies  et  moyens  de  TExercice  en  cours. 
Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  rintéricur  est  chargé  de 
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rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera^ 
notifié  au  Trésorier-payeur  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  20  novembre  18(>3. 

Signé:  E.  G.  delà  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastolu. 


N"  528.  —  ARRÊTÉ  du  20  novembre  1863,  rendant  exécutoire  le 
rôle  supplémentaire  des  contributions  personnelle  et  des  patentes 
du  3e  trimestre  1863. 

Nous,    Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 
Commissaire  Impérial  aux  îles  de  la  Société, 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  l'instruction  du  13  avril   18-% 
pour  l'exécution  du  décret  financier  du  26  septembre  1855; 
Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  conseil  d'Administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1  er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  contributions 
personnelle  et  des  patentes,  s'élevant  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix  francs^  pour  le  3«  trimestre  1863; 

Savoir  : 

Contribution  personnelle 40  fr.     » 

Contribution  des  patentes 950  » 

Total 990  fr.     l 

Art,  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  Officiel  de  la 
colonie  et  au  journal. 

Papeete,  le  20  novembre  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial: 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour. 


No  529.  —  ARRÊTÉ  du  20  novembre  1863,  autorisant  le  Tré- 
sorier-payeur à  faire  emploi  dans  ses  écritures  du  montant  des 
cotes  reconnues  irrécouvrables  appartenant  à  l'Exercice  en  cours. 
Nous^    Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
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Vu  les  états  des  dégrèvemenls  de  contributions  sur  rôles  accordés 
au  Trésorier-payeur  dans  la  séance  du  Conseil  d'administration  de  ce 
jour; 

Vu  l'article  234,  ^'  §  du  décret  du  ^26  septembre  1855; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Avoî;s  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1'^  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  reconnues  irrécouvrables  appartenant  à 
l'Exercice  1863  et  s'élevant  à  la  somme  dQ  mille  cinquante-trois 
francs  (1,053  Cr.), 

Le  présent  arrêlé  et  l'état  récapitulatif  seront  mis  à  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 

sera. 

Papeete,  le  20novenabre  1863, 

Signé:  E.  G.  delà  RIGHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  H.  Trastour. 


N°  550.  —  ARRÊTÉ  du  21  novembre  1863,  convoquant  le  Comité 
consultatif  cV administration^  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
tenir  sa  session  ordinaire  de  Vannée  1863. 

Nous,   Commandant  des  Établissements   français  de  l'Océauie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Yu  l'article  5  de  notre  arrêté  du  2  août  1861  (1); 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  comité  consuHatif  d'administration,  de  commerce  et 
d'agriculture  se  réunira  pour  tenir  sa  session  ordinaire  de  l'année  1 863, 
le  lundi  7  décembre^  à  huit  heures  du  matin. 

Art.  2.  La  durée  de  la  session  est  fixée  à  huit  jours. 

Art.  3.  Le  comité  occupera  les  locaux  qui  ont  été  disposés  pour  son 
service  dans  les  bâtiments  des  tribunaux. 

(!)  Voir  Bull.  off.  des  ÉtablissemenlSj  tome  i",  années  i86C-6l,  page  255, 
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Art.  4.  Le  Secrétaire  général  est  charge  de  rexéciition  du  pn'îscnt 
ordre,  qui  sera  publié  3i\i  Message7'  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  de  la 
colonie. 

Papeetc,  le  21  novembre  1863. 

Signé  :  E.  G,  de  la  RICMERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  /., 
Signé  :   L.  Naudot. 


N«  551.  —  ORDRE  du  ^23   novembre  1863,   faisant  occuper  de 
nouveau^  par  la  gendarmerie,  le  poste  de  Papara. 

Nous,   Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Yu  les  ordres  en  date  des  16  août  1847,  31  décembre  1856,  12  fé- 
vrier 1857  et  28  septembre  1861, 

Ordonnons  : 
Une  brigade  de  gendarmerie,  composée  d'un   brigadier  et  de  deux 
gendarmes,  occupera  de  nouveau,  le  !"•  décembre  prochain,  la  caserne 
de  Papara^  vacante  depuis  le  1«'  octobre  1861. 

Papeete,  le  23  novembre  1863. 

Signé  ;  E.  G.  de  la  RIGHERIE. 

Analyses  des  ordres  visés. 

A  corapler  de  demain  16  ooût  1847,  deux  gendarmes  seront  détachés  au  poste 
de  Papara. 

Le  poste  de  gendarmerie  de  Papara  est  supprimé  à  compter  du  3 1  décembre 
1856. 

Le  poste  de  gendarmerie  de  Papara  réinstallé  à  compter  du  12  février  1857. 

Remise  de  la  clef  des  bâtiments  du  poste  de  Papara  à  la  cheffesse  du  district 
le  28  septembre  1861,  . 

i 

No  552.  —  ORDRE  du  25  not;e7w6re  1863,  relalifà  la  distribution 
des  procès-verbaux  imprimés  de  V Assemblée  législative  indigène. 
Nous,    Commandant  des   Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Ordonnons  : 
Les  procès-verbaux  imprimés  de  l'Assemblée  législative  indigène,  arr- 
née  1861,  qui  viennent  d'être  imprimés,  seront  distribués  suivant  le 
tarif  de  répartition  du  supplément  dn  Bulletin  o/j^de/ des  Établisse- 
ments (tarif  du  15  décembre  1862). 


—  325  — 

Il  est  recommandé  d'adresser  avec  soia  les  exemplaires  à  destination 
de  Paris.  ^ 

Le  présent  ordre  sera  communiqué  à  l'Ordonnateur  et  enregistré 

partout  où  besoin  sera. 

J'apecle,  le  25  novembre  1863. 
Signé:  E,  G.  de  la  RICHERIE. 


Xo"  555.  —  DÉCISION  du  27  novembre  1863,  portant  fixation  des 
remises  du  Secrétaire-trésorier  de   la  caisse  agricole. 

Nous,  Commandant   des    Établissements  français   de  rOcéanie; 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  Tarlicle  8  de  notre  arrêté  du  30  juillet  1863,  créant  la  caisse 
agricole  (1)  ; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général. 

Décidons  ; 
Art.  1*^'-.  Le  Secrétaire-Trésorier  de  la  caisse  agricole  aura  droit, 
à  titre  d'émoluments,  aux  remises  suivantes,  sur  les  opérations  de  la 
caisse  : 
2  p.  0/0  (deux  pour  cent)  sur  le  prix  des  ventes  des  terres; 
?  p.  0/0  (deux  pour  cent)  sur  la  rentrée  des  avances  faites  aux  colons; 
-  1  p.  0;0  (un  pour  cent)  sur  les  dépôts  des  travailleurs  et  autres,  au 
moment  du  dépôt; 

1  p.  0/0  (un  pour  cent)  sur  la  vente  des  produits  du  jardin  botanique. 
Art.  2.  Ces  remises  seront  décomptées  tous  les  mois  et  portées  ea 
dépenses  lors  de  la  véritication  de  ta  caisse. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie, 

Papeete,  le  27  novembre  1863, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE, 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général, 
Signé  :  Natjdot. 


JX*^  554.  —  ORDRE  du  28  novembre  1863,   portant  distribution 
du  travail  de  l'Imprimerie. 
Nous,    Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

(1)  Voir  page  151  du  présent  tome. 
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Vu  les  travaux  régicmenlaires  de  l'Imprimerie  locale  organisée  par 
notre  arrêté  du  8  août  1859  (I); 
Vu  les  demandes  diverses  adressées  journellement  à  ce  service  ; 

ORDt)NNONS  : 

Art.  1«^  Le  travail  sera  distribué  d'après  l'ordre  suivant  : 
1o  i/e55a^er,  journal  officiel; 
2o  Bulletin  officiel', 
3o  Supplément  au  Bulletin  officiel  ; 
4°  Almanach  français  et  taïtien  ; 
5°  Annuaires  ; 

6»  Réédition  des  actes  administratifs  ; 
7o  Dictionnaire  français- taïtien  ; 
8o  Projets  de  révision  des  lois  taïtienncs  ; 
Reliure  et  brochage  de  ces  ouvrages. 
Art.  2.  Pour  tous  les  autres  travaux  on  suivra  invariablement  les 
dates  des  commandes,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du  Secrétaire 
général. 

Art.  3.  Tous  les  services  qui  se  servent  de  modèles  faisant  partie 
de  nomenclatures  arrêtées  dans  la  métropole  sont  invités  à  se  pour- 
voir en  France,  afin  de  ne  pas  surcharger  l'imprimerie  locale  de  tra- 
vaux qu'elle  ne  devrait  pas  être  appelée   à  exécuter. 

Art.  4.  Le  présent  ordre  sera  communiqué  à  tous  les  services  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  28  novembre  1S63. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


JV°  555.  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impériat,  du  30 
novembre  1863,  suspendant  de  ses  fonctions,  pendant  un  an,  Ai- 
fenua,  cheffcsse  de  Punaauia,  et  la  remplaçant  par  le  toohitu 
Moohono. 
PoMARE  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances,  el  leComman- 

dant  Commissaire  Impérial, 
Vu  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelque  temps  dans  le  district 

de  Punaauia; 
Vu  le  mauvais  exemple  que  Aifenua,  cheflesse  de  ce  district,  contii 

nue  à  donner,  malgré  les  conseils  amicaux  et  bienveillants  qui  lui  oa| 

été  adressés  et  tous  les  ménagements  dont  elle  a  été  l'objet; 

Ordonnons: 
Art.  1er.  Aifenua,  cheffesse  du  dislrictde Punaauia,  est  suspenduede] 

ses  fonctions  pendant  un  an,  à  compter  du  1er  décembre  1863. 

(i)  Bull.  off.  des  Établiss.,  tome  2,  année  1862,  page  178. 
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Arï.  2.  Le  toohitu  Moohono  remplira  pendant  cette  année  les  fonc- 
tions (le  chef  représentant  du  district  de  Punaauia. 

Art.  3,  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  J/(?.f5a(/er  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera. 

Pai'eele,  le  30  novembre  1863. 

Signe  :  POMARE. 
Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océauie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RtCHERIE. 


NOMLVAÏIOAS,  MUTATIONS,  etc. 


No  55G.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  18  juin  1863,  iM.  d'Ar- 
penligny,  trésorier-paveur  de  Taïli,  est  nommé  trésorier-payeur  de  la 
Guyane. 


No  557.  — Par  décret  impérial  en  date   18  juin  1863,  M.  Ferriny- 
Jérusalemy  est  nommé  trésorier-payeur  à  Taïli. 


No  558.  —  Par  décret  impérial  en  date  du  29  août  1863,  M.  Nesty, 
commissaire-adjoint  delà  marine,  est  nommé  Ordonnateur  à  Taïli,  en 
remplacement  de  M.  Graton,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 


No  559.  —  Par  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dé- 
pendances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  11 
novembre  1863  (1),  les  indigènes  dont  les  noms  suivent  sont  nommés, 
savoir  : 

Parua,  chef  du  district  d' A manu-Rekareka-Tauere; 

Maiahu,  juge  d"' 

Maro,  chef-mutoi  d<» 

Iputoa,  Teheketanga,  Tahiri,  Raka,  Teaku  etTemiro,  mutoi-imiroa 
dudit  district. 


No  540.^ —  Par  ordre  en  date  du  11  novembre  1863,  les  indigènes 
ci-après  désignés  : 

:   Purua,  chef  du  district  d'Amanu-Rekareka-Tauere,  reçoit  une  in- 
demnité annuelle  de  1 20  francs  ; 

Maiahu,  juge  dudit  district,  une  indemnité  annuelle  de  80  fr.  ; 

Maro,  chef-mutoi  du  même  district,  une  indemnité  annuelle  de  60  fr. 

(1)  Voir  page  317  du  présent  lome. 


-  :^i>8  - 

No  541.  —  Le  Conseil  d'admiûislralion,  dans  la  séance  du  20  m 
vemhre  1863,  a  autorisé  l'oflirier  de  l'état  civil  à  procéder  au  mariage' 
du  Sr  Jadin,   maçon  et  ex- militaire  d'inlanlerie  de  marine,  domicilié  à 
Papeete,  avec  l'indienne  Terava,  des  Tuaraolu. 


N^  542.  — -  Par  ordonnance  do  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dé- 
pendances et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  24 
novembre  1863,  les  indigènes  Punua  et  Aru,  nommés  cavaliers  d'es- 
corte par  ordonnances  du  l^r  février  1860  et  du  22  juillet  1863,  sont 
libérés  du  service,  sur  leurs  demandes,  à  partir  du  1er  novembre  18G3. 


N»  545.  —  Par  ordonnances  de  la  Reine  des  Iles  de  la  Société  et 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en  date  du  30 
novembre  1863  : 

L'indien  Pohuelea,  nommé  juge  du  village  de  Punaauia  par  ordon- 
nance du  1 1  septembre  1860,  cesse  ses  fonctions  à  compter  du  1er  dé- 
cembre 1863,  la  démission  de  son  emploi  ayant  été  acceptée; 

L'indien  Moe  est  nommé  surveillant  de  l'école  des  Sœurs,  à  compter 
du  1er  décembre,  en  remplacement  deFaahepo,  qui  a  cessé  ses  fonc- 
tions par  ordonnance  du  23  octobre  dernier  ; 

L'indien  Mama  est  nommé  chef-mutoi  du  district  de  Taulira,  en 
remplacement  deFaaroau  démissiomiaire,  à  compter  du  i''^  décembre» 


^^ 


Certifié  conforme  : 

V Ordonnateur  p.  t., 
H.  Trastour. 

Papeetb,  le16  décembre  1863.  (*) 


{*\    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  arcblves. 


Papeete.  —  Imprimerie  dd  Gouvernement, 


—  329  — 

BULLETIN  OFFICIEL 

DES  ÉTABLISSEmENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE 

ET   DU 

PROTECTORAT  DES  ILES  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DÉPENDANCES. 
^  ANNÉE  1863. 

r  25. 


SOMMAIRE. 

Numéros.  Pages. 

344.  Arrêté  du  20  novembre  1863,  autorisant  exceptionnellement 
M.  Devouge  à  établir  une  distillerie  de  produits  saccharins 
sur  sa  terre  de  Vihonu,  située  aux  environs  du  poste  de  Taravao.  329 


No  544.  —  ARRÊTÉ  du  20  novembre  1863,  autorisant  exception- 
nellement M.  Devouge  à  établir  une  distillerie  de  produits  sac- 
charins sur  sa  terre  de  Vihonu^  située  aux  environs  du  poste  de 
Taravao, 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  rOcéanie, 
Commissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  demande  en  date  du  20  octobre  1863,  faite  par  M.  Devouge, 
cultivateur  dans  le  district  d'Afaahiti,  d'établir  une  distillerie  de  pro- 
duits saccharins  sur  sa  terre  de  Vihonu; 

Vu  l'arrêté  du  24  avril  1860  (1); 

{\)  Nous,  Commandant  particulier,  Comnnissaire  Impérial i).  ?"., 
Vu  les  lois  indigènes  de  1848; 

BULL.   OFF.   No  25.   —   ANNÉE  1863.  f     1. 
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Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général; 
En  vertu  du  décret  du  14  janvier  1860; 


I 


Vu  l'arrêté  du  31  janvier  1857  (*),  accordant  l'autorisalion  de  distilleries  al- 
cools à  un  résidant  de  Taïti  ; 

Vu  les  arrêtés  des  15  avril  1857  (**)  et  15  juin  1859  (***),  sur  la  fabrication  du 
sucre  et  des  rhums  ou  tafias; 

Vu  l'arrêté  du  22  août  1857,  accordant  des  primes,  savoir  : 

1,000  francs  (mille  francs),  pour  toute  personne  qui  défrichera  quatre  hectares 
de  terrain  et  les  plantera  en  cannes  à  sucre,  en  caféiers  ou  en  coton; 

50  francs  (cinquante  francs),  par  tonneau  à  l'exportation  du  sucre; 

Vu  l'arrêté  du  20  janvier  1860,  lixant  à  0  fr.  20  c.  par  litre  le  droit  réduit  à  payer 
sur  les  rhums  et  tafias  fabriqués  à  Taïti; 

Considérant  que  tous  les  avantages  faits  à  la  production  du  sucre  suffisent  au 
libre  déveloi/pement  de  l'industrie  sucrière,  sans  qu'on  soit  obligé  de  lui  sacrifier 
aucune  autre  industrie  qui  demanderait  à  s'établir  dans  les  États  du  Prolectoral; 

Considérant,  cependant,  que  les  lois  indigènes  exigent  que  nous  entourions  de 
toute  garantie  possible  au  hon  ordre  et  à  la  morale  publique  la  fabrication  des 
alcools; 

De  l'avis  du  conseil  d'administration; 

Eu  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1843, 

ArRÊTOiNS  : 

Art,  1".  La  distillation  des  cannes  à  sucre  est  autorisée  dans  l'île  Taïti,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  au  préalable  de  fabriquer  du  sucre. 

Est  levée  la  défense  de  distiller  le  vesou  inscrite  à  l'arrêté  du  15  avril  1857. 

Art.  2.  Les  produits  de  cette  distillation  ne  pourront  se  vendre  sur  place  qu'a- 
près avoir  acquitté  par  l'acheteur  la  taxe  réglée  par  l'arrêté  sus-visédu  20  janvier 
iSCO  (vingt  centimes  par  litre). 

Art.  3.  Les  distilleries  ne  pourront  être  situées  à  plus  de  six  kilomètres  de 
Papeete;  l'hutel  du  gouvernement  étant  pris  pour  point  central. 

Ap.t.  4.  L'habitant  qui  désirera  monter  une  distillerie  devra  en  demander  l'au- 
torisation au  Directeur  des  affaires  européennes.  Celui-ci  transmettra  cette  de- 
Piande  a  l'Ordonnateur  en  y  consignant  son  avis. 

L'Ordonnateur  prendra  l'approbation  du  Commissaire  Impérial  en  conseil 
d'administration. 

Art.  5.  Si  le  demandeur  désire  distiller  d'autres  produits  du  pays  que  la  canne 
a  sucre,  il  devra,  pour  chaque  ptroduit,  obtenir  une  autorisation,  qui  avant  d'être 
accordée  s'il  y  a  lieu,  sera  examinée,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  6.  Une  patente  sera  délivrée  pour  l'exercice  de  la  distillation.  Son  taux 
sera  celui  des  patentes  de  négociants  et  pourra  varier  annuellement  comme  ces 
patentes. 

Une  seule  patente  suffira  pour  la  distillation  des  cannes  ainsi  que  pour  celle  des 
autres  produits;  mais  la  patente  devra  porter  toutes  les  autorisations. 

Art.  7.  Tous  les  articles  de  police  de  l'arrêté  du  15  avril  1857,  ensemble  celui 
du  î3  juin  1859,  non  contraires  au  présent  arrêté,  sont  et  demeurent  maintenus, 
et  sont  applicables  à  l'habitant  muni  de  la  patente  de  distillateur. 

Art.  8.  L'Ordonnateur  et  le  Directeur  des  afiaires  européennes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Messager  et  au  Bulletin  Officiel. 

Papeete,  le  24  avril  1860. 


Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


Par  le  Commissaire  Impérial  p.  i 
L'Ordonnateur  p", 
Signé  :  Ch.  Sue. 

(*)  Voir  cet  arrêté  ci-après,  page  531,  note  A. 
(**)  Voir  page  331,  note  B. 
(***)  Voir  page  333,  note  C. 
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Le  conseil  d'adminislralioa  entendu, 

Arrêtons  : 
Art.  1er.  L'autorisation  demandée  par  M.  Devouge  lui  est  accordée. 
Exceptionnellement  à  l'art.  3  de  l'arrêlé  susvisé  du  24    avril  1860, 
M.  Devouge  peut  s'établir  sur  sa  terre  deVihonu,  située  aux  environs 
du  poste  lortitié  de  Taravao. 

Art.  2-  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Secré- 
taire général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  et  au  Bulletin  Officiel. 
Papeete,  le  20  novembre  1863. 

Signé  :E.  G.  DELA  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général  p.  ?., 

Signé  :  L.  Naudot, 


NOTE  ^. 

ARRÊTÉ  du  Z\  janvier  1857,  accordant  V autorisation  de  distiller  les  alcools 
à  un  résidant  de  Talti. 

Le  chef  de  division,  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Commissaire  Impérial  près  les  Iles  de  la  Société, 

Vu  la  demande  à  lui  adressée  par  M.  Manson,  négociant  à  Papeete  ; 

Voulant  encourager  toutes  les  industries  et  particulièrement  celles  qui  peuvent 
développer  la  production  agricole  ; 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  28  avril  1843  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  affaires  européennes, 

Arrête  : 

Le  sieur  Manson  est  autorisé  à  établir  une  distillerie  à  Taonoa,  dans  le  district 
de  Pare.  Les  produits  de  cette  distillerie  destinés  à  l'exportation  ne  pourront  être 
consommés  sur  les  lieux,  qu'après  avoir  acquitté  les  droits  spécifiés  par  les  tarifs 
en  vigueur. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  arrêtés  de  police  sur  la  vente  et  la  fabri- 
cation des  alcools  et  ceux  qui  pourraient  être  faits  ultérieurement. 

Papeete,  le  31  janvier  1857. 

Signé  :  E.  DU  BOUZET. 


note  b. 

ARRÊTÉ  du  \^  avril  1857  sur  la  distillation  des  rhums  et  tafias. 

Le  Commandant  particulier,  Commissaire  Impérial  p.  i.  aux  Iles  de  la 
Société, 

Considérant  combien  il  importe  pour  la  prospérité  de  Taïti  que  tous  les  efforts 
soient  dirigés  dans  le  but  d'encourager  l'agriculture,  et,  conséqucmmcnt,  lo 
commerce  d'exportation; 
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Après  avoir  consulté  le  Conseil  d'administralion  et  avoir  entendu  les  personnes 
notables  qui,  par  leur  position  et  la  nature  de  leurs  affaires,  pouvaient  éclairer 
cette  question  importante;  sur  leur  avis  unanime  que  la  labrication  du  sucre,  ai- 
dée par  la  distillation  des  résidus  de  la  canne,  est  la  branche  d'industrie  qui  offre 
le  plus  de  chance  de  succès; 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  28  avril  1843, 

Arrêté  : 

Art.  I".  Tout  propriétaire  se  livrant  à  l'industrie  sucrière,  à  Taili,  et  qui  jus- 
litiera  de  la  production  de  25,000  kilogrammes  de  sucre  au  minimum,  est  autorise 
à  distiller  accessoirement  des  rhums  et  tafias  avec  les  écumes  et  sirops  de  sî 
sucrerie. 

Toute  autre  distillation  est  interdite,  particulièrement  celle  du  jus  de  canne  ci| 
vesou. 

Art.  2.  Tout  sucrier  qui  voudra  monter  un  alambic  s"ur  sa  propriété  devra 
faire  la  déclaration  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  au  bureau  des  affaires  euro^ 
péennes,  en  produisant  un  certificat  constatant  que  la  quantité  de  25,000  kilo» 
grammes  de  sucre  a  été  fabriquée  sur  sa  propriété. 

Le  certificat  sera  délivré  par  l'agent  officiel  indiqué  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  3.  Les  fabricants  de  rhums  et  tafias  pourront  vendre  leurs  produits  poui; 
être  consommés  dans  le  pays,  mais  seulement  par  mesures  de  cent  litres  au  moins, 
et  sur  la  présentation  par  l'acheteur  d'un  permis  et  de  l'acquit  du  droit  de  con- 
sommation, lequel  est  fixé  aux  deux  tiers  de  celui  qui  frappe  les  eaux-de-vie  et  tous 
autres  spiritueux  à  l'entrée  dans  la  colonie. 

La  vente  en  détail  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cabarets. 

Art.  4,  Quand  il  s'agira  de  vente  pour  l'exportation,  avis  en  sera  donné  au 
directeur  de  la  douane,  par  les  soins  du  vendeur,  afin  qu'il  envoie  sur  les  lieux  un 
agent  qui  assistera  aux  opérations  du  chargement,  constatera  les  quantités  em- 
barquées et  visera  le  récépissé  délivré  par  le  capitaine,  dont  il  enverra  le  double 
au  directeur  de  la  douane. 

Cet  agent  sera  logé  et  nourri  à  la  fabrique  pendant  la  durée  de  l'opération. 

Art.  5.  Les  alambics  ainsi  que  les  vases,  fûts,  etc.,  destinés  à  contenir  les 
rhums  et  tafias  seront  jaugés,  numérotés  et  marqués  de  la  marque  particulière 
du  sucrier.  Celte  opération  sera  faite  par  un  agent  de  l'administration,  en  pré- 
sence du  fabricant  ou  de  son  représentant,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal 

Le  fabricant  devra  tenir  un  livre  de  comptes  de  fabrication  et  de  vente  parfai- 
tement en  règle^  auquel  seront  annexés  les  reçus  et  permis  d'acheter  des  débi- 
tants et  des  reçus  des  capitaines  de  commerce. 

Le  compte  de  fabrication  fera  connaître  la  quantité  de  kilogrammes  de  cannes 
employées^  le  rendement  de  ces  cannes  en  kilogrammes  de  sucre  et  en  litres  de 
rhum  et  de  tafia. 

Ce  livre  sera  représenté  à  toute  réquisition,  à  l'agent  du  gouvernement  en 
tournée,  qui  pourra  vérifier  aussi  si  les  quantités  existantes  en  magasin  sont  bien 
les  mêmes  que  celles  portées  en  écritures. 

Le  fabricant  sera  tenu,  du  moment  ou  sa  fabrique  commencera  à  fonctionner, 
de  faire  un  état  des  lieux,  et  de  faire  reconnaître  les  magasins  qui  devront  renfer- 
mer les  pièces  d'alcool.  Il  ne  pourra  pas  en  conserver  dans  une  autre  partie  de 
son  établissement. 

Des  contraventions  et  des  peines* 

Art.  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  mille  francs  et  d'un  emprisonne 
ment  de  un  à  trois  mois,  celui  qui  aura  distillé  sans  déclaration  préalable  des 
rhums  et  tafias,  ou  des  spiritueux  dont  la  fabrication  est  interdite. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'alambic  et  le  mobilier  qui  en  dépend  seront  confis- 
qués. 

Art.  7.  Sera  puni  des  mêmes  peines  le  fabricant  qui  vendra  au  détail  des  spiri- 
tueux. 

Art.  8.  Tout  individu  qui  aura  acheté  des  rhums  et  liquides  dans  des  quanti- 
tés autres  que  celles  autorisées,  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs  ni  au-dessus  de  deux  cents,  avec  confiscation  des  vases 
et  de  leur  contenu. 

Art.  9.  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  6  celui  qui  aura  vendu  des 
spiritueux  falsifiés  et  qui  seraient  mélésd'une  substance  étrangère  à  la  fabrication, 
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sans  préjudice  de  lapplicalion  des  di^iposilions  du   code  pénal,  dans  le  cas  où 
celle  substance  serait  d'une  nature  malfaisante. 

Les  cas  de  récidive  pour  les  articles  6,  7  et  9  entraîneront  toujours  le  retrait  de 
l'autorisation  de  distiller. 

Art.  tO.  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  : 

\°  Le  fabricant  qui  aura  embarqué  des  tafias  et  des  sucres  sans  en  prévenir  le 
directeur  de  la  douane,  ou  qui  ayant  avisé  ce  fonctionnaire  aura  commencé 
l'embarquement  avant  l'arrivée  de  son  agent; 

2°  Celui  qui  se  servira  d'appareils  à  distiller  non  jaugés  et  estampillés; 

3°  Celui  qui  refusera  de  représenter  ses  livres  sur  la  réquisition  de  l'agent  du 
gouvernement,  ou  qui  les  représentera  mal  tenus  et  ne  pouvant  servir  à  une 
vérification  immédiate; 

4°  Celui  chez  lec^ucl  il  sera  trouvé  des  rhums  et  tafias  dans  un  autre  local  que 
celui  indiqué  en  l'état  des  lieux.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  rhums  et  tafias  se- 
ront, en  outre,  confisqués. 

Art.  \\.  Dans  tous  les  cas  oi-dessus^  la  récidive  pourra  entraîner  le  retrait  de 
l'aulorisation  de  distiller. 

Art.  12.  Les  agents  des  douanes  et  les  gendarmes  pourront  constater  les  con- 
traventions aux  dispositions  du  présent  arrêté,  sans  1  assistance  d'autres  agents. 

Le  défaut  de  formes  dans  les  procès-verbaux  de  constatations  n'en  entraînera 
pas  la  nullité. 

Art.  13.  Les  poursuites  seront  dirigées  et  les  tribunaux  saisis  conformément  à 
l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  14.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera  réparti  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Deux  tiers  au  trésor  de  la  colonie; 

lin  tiers  aux  capteurs  et  à  ceux  qui  auront  fait  découvrir  la  fraude. 

Art.  15.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Directeur  des  af- 
faires européennes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  publié  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  de  l'Océanie. 

Papeete,  le  15  avril  1857. 
Signé:  Cte  POUGET. 


NOTE   C. 

ARRÊTÉ  du  \h  juin  \^V>'i.  modifiant  VarriHé  du  \o  avril  ^857,  sur  la  distillation 
des  rhums  et  tafias. 

Le  Commandant  particulier.  Commissaire  Impérial^,  i. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  15  avril  1857,  établissant  les  conditions  à  remplir  par 
les  planteurs  de  cannes  à  sucre  qui  voudraient  distiller  des  rhums  et  tafias; 

Vu  la  nécessité  de  donner  une  interprétation  précise  à  quelques  articles  de  cet 
arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  provisoire; 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  28  avril  1843; 

De  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement^ 


Arrête 


Les  articles  1,  2  et  6  de  l'arrêté  du  15  avril  1857,  sont  modifiés  ainsi 


Art.  1*' 
qu'il  suit 


Art.  '!'='■.  Tout  propriétaire  se  livrant  à 
l'industrie  sucricre  à  Taïti  et  qui  justifiera 
de  la  production  de  25,000  kilogrammes  de 
sucre  au  minlniun,  est  autorisé  à  distiller 
accessoirement  les  rhums  et  tafias  avec  les 
écumes  et  sirops  de  la  sucrerie. 

Toute  autre  distillation  est  interdite,  parti- 
culièrement celle  du  jus  de    canne  ou  vesou. 


Art.  4er  (modifié).  Tout  propriétaire  se 
livrant  à  l'industrie  sucrière,  à  Taïti,  et  qui 
justifiera  de  la  certitude  de  pouvoir  produire 
annuellement  2b,000  kilogrammes  de  sucre  au 
minimum,  est  autorisé  à  distiller  accessoire- 
ment des  rhums  et  tafias  avec  les  écumes  et 
sirops  de  la  sucrerie. 

Tout  propriétaire  qui  aura  satisfait  aux 
conditions  précédentes  pourra  distiller  le  jus 
des  cannes,  à  l'état  de  sirop,  provenant  de 
sa  propriété  ou  achetées  sur  d'autres  planta- 
tions. Toute  distillation  en  dehors  de  ces  con- 
ditions est  interdite,  particulièrement  celle 
(le  jus  de  canne  à  l'état  de  fermentation 
ou  de  vesou. 
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Art.  2.  Tout  sucrier  qui  voudra  monter 
an  alambic  sur  sa  propriété  devra  en  faire  la 
déclaration  au  moins  quinze  jours  à  l'avance 
au  ^urcau  des  affaires  européennes,  en  pro- 
duisant un  ocrtificat  constatant  que  la  quan- 
tité de  2o,000  kilogrammes  de  sucre  a  été  fa- 
briquée sur  sa  propriété. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  l'agent  offlciel 
indiqué  à  l'article  b  ci-aprcs. 


Art.  g.  Sera  puni  d'une  amende  de  o,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois, 
celui  qui  aura  distillé  sans  déclaration  préa- 
laMe  des  rhums  et  tafias  ou  des  spiritueux 
dont  la  fabrication  est  ihterdite. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'alambic  et  le  mo- 
bilier qui  en  dépend  seront  conflsqués. 


Anx.  2.  Tout  sucrier  qui  voudra  monte 
un  alambic  sur  sa  propriété  devra  en  faire 
déclaration  au  moins  quinze  jours  à  l'avance 
au  bureau  des  affaires  européennes,  en  décla- 
rant et  en  justifiant  qu'il  est  certain  de  fabri- 
quer les  2b,noo  kilogrammes  de  sucre  exigés 
à  l'article   4". 

La  déclaration  devra  être  appuyée  d'un  état 
faisant  connaître  le  nombre  d'hectares  eo 
culture,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  conventions  faites 
avec  d'autres  propriétaires  pour  l'achat  do 
leurs  cannes. 

Art.  g.  Sera  puni  d'une  amende  de  r),000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois, 
celui  qui  aura  distillé  sans  déclaration  préa- 
lable des  rhums  et  tafias  ou  des  spiritueux 
dont  la  fabrication  est  interdite; 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'alambic  et  le  mo- 
bilier qui  en  dépend  seront  confisqués. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  tout 
propriétaire  sucrier  dont  la  déclaration  serait 
reconnue  fausse  après  la  récolte  terminée. 


Art.  2.  Tous  les  autres  articles  de  l'arrêté  du  15  avril  1857,  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Directeur  des  af- 
faires européennes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution 
du  présent  arrêté^  qui  sera  enregistré  partout  oii  besoin  sera  et  inséré  au  journal 
officiel  de  l'Océanie. 

rapeete,  le  15  juin  1859. 

Signé  :  E.  G.  DE  LA  RICHERIE. 

Par  le  Commissaire  Impérial^,  t.: 
L'Ordonnateur  provisoire, 
Signé  :  Ch.  Sue. 
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Certifié  conforme  : 

L'Ordonnateur  p.  i.f 

H.  Trastour. 


PaPEETE,    le   16    DlÉCEMBRE  4863    (' 


(')  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  ircliives. 

I 


Papeete,  —  Imprimerie  du  Gouvernement, 
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No  543.  —  ARRÊTÉ  du  1er  décembre  1863,  portant  concession  de 
quatre  bourses  au  pensionnat  primaire  des  Dames  de  St-Joseph 
de  Cluny^  à  Papeete. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  l'arrêté  du  7  novembre  1857  ; 
Yu  l'arrêté  du  8  octobre  1863,  fixant  à  douze  le  cbiffrc  des  bour- 

BULL.  OFF.    NO  26.  —   ANNÉE  1863.  1. 
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sières  au  pensionnat  primaire  des  daraes  de  Saint  Joseph  de  Cluny  à 
Papeete  ; 

Vu  l'avis  du  comité  d'instruction  publique  dans  sa  séance  du  26  no- 
vembre 1 863  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Arrêtons  : 

Art.  1er,  Sont  concédées,  à  compter  du  1er  janvier  1864,  jusqu'au 
15  août  1868,  soit  cinq  années,  les  bourses  suivantes  : 

1o  Isabelle  (Pauline),  fille  du  sieur  Isabelle  (Hervé),  résidant  français; 
née  à  Taïti  ; 

2«  Durietz  (Tehiolai),  fille  du  sieur  Durietz,  colon  français  ;  née  à  Taïti; 

3°  Julie-Hélène,  fille  de  l'indienne  Metua  Reirei  Poeroa,  décédée  ; 
née  à  Taïti  ; 

k°  Langlois  (Hélène),  fille  du  sieur  Langlois,  ex-militaire,  charpen- 
tier ;  née  à  Taïti. 

Art.  2.  Les  demi-boursières  existant  au  8  octobre  dernier  sont  nom- 
mées boursières  à  compter  du  même  jour  pour  une  période  de  temps 
allant  jusqu'à  l'expiraliau  de  la  concession  primitive  de  la  demi-bourse. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Secré- 
taire général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulle^ 
tin  officiel. 

PapeetC;  le  1er  décembre  1863. 

Signé  :  E.  G    de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  ; 
Le  Secrétaire  général, 

Signé  :  L.  xNaudot. 


No  546.  —  ARRÊTÉ  du  5  décembre  1863,  fixant  le  tarif  des  taxes 
locales  à  'percevoir  pendant  V Exercice  1864. 


Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com 
inissaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Yu  l'article  4'2  du  décret  du  "i^  septembre  185.^; 
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Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICIiE     1". 

Est  réglé  corame  suit  le  tarif  des  taxes  locales,  à  compter  du  I^r 
janvier  1804  : 

COiNTRlBUTIONS  DIRECTES  (sur  rôles). 
Contribution  perstonncllc. 
Pour  chaque  personne  assujétie  à  cet  impôt,      ,    .     .    20  fr. 
Contribution  mobilière. 

Deux  pour  cent  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  personnelle  de 
chaque  contribuable. 
Les  contribuables  seront  classés  comme  suit  : 

Ire  classe.     .     .    .    1,000  fr.  de  valeur  locative. 
2e  classe.     ...       800  do 

3e  classe.     ...        600  d" 

4»^  classe.     .     ,     .        400  d^ 

Toute  valeur  locative  inférieure  à  400  fr.  est  exempte  de  l'impôt. 

Contriliution  des»  patentes* 


CLASSES 
des 

Patentatles, 

l'-e  Classe. 

2e  Classe. 

3e  Classe. 

4e  Classe. 

5e  Classe. 

6e  Classe. 

7e  Classe. 
8e  Classe. 

9e  Classe. 
IQe  Classe. 

DÉSIGNATION  DES  PATENTABLES. 


Négociants— ceux  qui  importent  et  vendent  en  gros 
ou  en  détail,  le  détail  ne  s'étendant  pas  aux  liqui- 
des. (Le  gros  comporte  au  moins  \  %  bouteilles.) . . 

Notaires,  commissaires-priseurs,  médecins,  avocats, 
pharmaciens,  avoués 

Entrepreneurs,  fournisseurs,  chefs  d'atelier  de  toute 
profession 

Marchands,  détaillants  et  colporteurs— ceux  qui 
achètent  sur  place  pour  revendre  en  gros  ou  en 
détail  des  marchandises  sèches  seulement 

Restaurateurs,  cafetiers,  aubergistes,  tenant  taverne 
pour  les  matelots  et  les  soldats 

Restaurateurs,  cafetiers,  aubergistes  exerçant  hors 
de  Papeete 

Bouchers,  charcutiers,  pâtissiers  et  boulangers 

Loueurs  de  chevaux,  voituriers  et  entrepreneurs  de 
transports 

Imprimeurs 

Distillateurs 


MONTANT 


FR:  C. 

600  00 
250  00 
150  00 

300  00 

1,500  00 

300  00 
250  00 

250  00 
150  00 
600  00 
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ARTiei.E   3. 

CONTRIBUTIONS     INDIRECTES. 

(Droits  perçus  sur  liquidations.) 

1o  Les  droits  dédouane  continueront  à  être  perçus  conforracraent 
âu  tarif  du  15  décembre  1862  (1). 

Néanmoins,  l'absinthe  en  barriques,  non  prévue  au  tarif  précité,  e&t 
taxée  à  3  fr.  le  litre. 

Les  droits  à  percevoir  sur  «  les  madriers,  chevrons  et  planches  de 
sapin,  »  qui  sont  fixés  à  7  fr.  50  c.  le  mètre  cube,  seront  diminués  d'  1  fy. 

Les  liquides  ne  pourront  être  débarqués  qu'à  Papeete,  et  leur  réexpor- 
tation dans  les  îles  de  la  colonie  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  (2). 

Les  droits  de  délivrance  des  actes  de  nationalité  et  de  congés  aux  bâ- 
timents attachés  à  la  colonie  continueront  à  être  perçus  conformément 
à  l'arrêté  du  24  janvier  1848. 

2°  Les  droits  de  consommation  sur  les  tafias  et  rhums  du  crû  de  la 
colonie  sont  fixés  à  G  fr.  20  c.  (vingt  centimes)  par  titre,  conformément 
à  l'arrêté  du  26  septembre  1863  (3). 

3«>  Les  droits  de  pilotage  continueront  à  être  perçus,  pendant 
l'année  1864,  conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  15  décembre 
1862. 

ARTieiiE  3. 

(Produits  divers  et  recettes  à  différents  titres.) 

Droits  d'enregistrement.  (Arrêté  du  27  décembre  1861.  ) 

Droits  de  greffe,  amendes  de  consignation.  (  Arrêté  du  27  décembre 

1861.) 
Droits  de  traduction.    (Arrêté  du  16  novembre  1861 .) 
Taxes  des  lettres  confiées  à  la  poste.  (Arrêtés  des 26  février  1861  et  23 

octobre  1862.) 


(1)  Extrait  de  larrêté  du  \5  décembre  1862  établissant  des  droits  de  douanes: 

«  Art.  3.  Les  droits  de  douane  seront  perçuspendant  les  années  1863, 1864, 1865, 
1866  et  1867,  sans  qu'ils  puissent  être  augmentés,  suivant  le  tarif  ci-annexé  :  » 

(Bull.  off.  des  Établiss.,  tome  2,  année  1862,  pages  lS8et  159.) 

(2)  Cette  disposition,  rappelée  aujourd'hui,  est  sanctionnée  par  diverses  péna- 
lités, édictées  les  6  septembre  et  6  octobre  1850.  (Bull,  off,  des  Établiss, >  année 
Î850,  arrêtés  n"'  20  et  21.) 

P)  Voiv  pages  216  et  329  du  présent  tome. 
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Droits  de  fourrière.  (Arrêtés  du  6  novembre  1850,  du  IS  novembre 
1861  etdu15déceml)re  1862.) 

Droits  sur  la  délivrance  des  passeports,  à  10  fr.  (Arrêté  du  11  août 
1862.) 

Droits  de  dépôt  et  de  garde  des  poudres,  armes  de  guerre,  etc.  (Ar- 
rêté du  26  février  1861.) 

ARTICI.E  4. 

Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
ci-dessus  spécifiées,  à  quelque  litre  et  sons  quelque  dénominalioa 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient des  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  et  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
(Article  44  du  règlement  financier  du  26  septembre  1855.) 

ARTICL.E  5. 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera, 
publié  au  Message?'  et  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Établisse- 
ments. 

Papeete;,  le  5  décembre  1 863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  llutérieur, 

Sssné  :  H.  Trastour. 


^0  547^  _  ARRÊTÉ  du  b  décembre  1863,  rendant  exécutoire  le 
.    budget  des  recettes  et  des  dépenses  locales  de  V Exercice  1864. 
(Tableaux  annexés.) 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéaule,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 
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Vu  les  articles  33,  38  cl  43  du  règlement  financier  du  26  septem- 
bre 1855; 
Sur  le  rapport  de  TOdonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'iatérieur  ; 
Le  conseil  d'adminislraliou  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1  «^  Le  budget  des  recettes  et  dos  dépenses  locales  de  l'exercice 
1864  est  rendu  exécutoire,  conformément  aux  tableaux  ^  et  ^  ci-joints, 
lel  qu'il  a  été  arrêté  ce  jour  eu  conseil  d'administration  ; 

Savoir  : 

Recettes  prévues 614,000  fr. 

Dépenses  inscrites 611,676 


Différence  en  faveur  des  recettes.   .    .   .        2,324  fr. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  à  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur 
de  l'Intérieur,  pour  les  dépenses  de  cet  exercice,  jusqu'à  la  somme  de 
six  cent  onze  mille  six  cent  soixante-seize  francs  ; 

Savoir  : 

l^e  section:  \  Chap.  icf.  Personnel.  258,086  f.  j  333  ^^q  f^ 

Dépenses  obligatoires.      )  Chap.  2.    Matériel...     75,040      (       ' 

2e  section:  (  Chap.  ier.  personnel.     48,870       (270  550  f 

Dépenses  facultatives.      j  Chap.  2.    Matériel...  229,680      \ 


Ensemble 61 1,676  f. 

Art.  3.  L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Établisse- 
ments. 

Papeete,  le  5  décembre  1863. 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICIIERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  H.  Trastour. 


1 
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TABLEAU   A  (extrait). 


RECETTES   nv   SERVICE   EOCAE   POUR   E'EXERCICE    1S04. 


jcr 


3e 


4e 


NATURE  DES  RECETTES. 


Contriliulioiis  sur  rôles». 


Impôts  personnel  et  mobilier. 
Patentes 


12,000  » 
45,000  » 


57,000  » 


Droits  perçus   sur  liquidations. 


Droits  de  douane  à  l'entrée  et  d'entrepôt. . . 
Droits  de  consommation  sur  les  talias  du 

crû  de  la  colonie 

Droits  de  pilotage 


150,000  » 

3,000   . 
8,000  » 


161,000 


Produits  divers  et  recettes  «»  différents 
titres 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  de  tra- 
duction  

Location  de  la  cale  de  halage  et  du  quai 
d'abatage 

Produits  de  l'imprimerie 

Produit  du  troupeau  local 

Produits  de  la  taxe  des  lettres 

Arrestations  de  simple  police  et  fourrières. 

Droits  sur  la  délivrance  des  passeports .... 

Produits  divers  :  ventes  et  cessions,  recettes 
à  divers  titres 

Produits  de  la  chaufournerie  (recette  d'ordre) 

Subvention  métropolitaine 


30,000  » 

4,000  /. 
12,000  » 
10,000  » 
2,000  » 
1,000  » 
1,000  )> 

15,000  » 

20,000  » 

300,000  » 


395,000 


Recettes    extraordinaires 

Prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve |        w 

Recettes  diverses  provenant  des  Marquises.!    1,000 


Total  des  recettes. 


MONTANT 

des 
RECETTES. 


57,000 


161,000  » 


395,000 


614,000  » 


Papeete,  le  5  décembre  1863. 

L'Ordonnateur  f.f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  H.  Trastour. 


Approuvé  :  Pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Papeete,  le  5  décembre  1863. 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
E.  G.  DE  LA  lUCIIERIE. 


Signé 
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TABLEAU    B    (extrait). 

l>KPKliSi:S   »1I   SERVICE   I^OC'AE    VOVR   l/K^ERCICE    ISCI. 


]\os 
des 

iabdiv, 


9 
10 
)l 
12 
13 
14 
15 
16 


NATURE  DES  DÉPEiNSES. 


Jôfctian  1"»  —  Idcpcmc^  oblicjattuvfô. 


CIIAPITIŒ  l< 


PERSONNEL. 


Article  ler,  —  Sioldc  et  aceeKSOlres. 

Secrétariat  général 

Résidence  des  Marquises 

Interprètes  

Reine  et  Régent 

Chefferies 

Cuite 


Justice 

Pensionnaires 

Services  financiers.. 
Ponts-et-chaussées. 
Poli 


lice 


Instruction  publique 

Cadastre 

Imprimerie  et  reliure 

Prison  et  dispensaire 

Dépenses  accessoires 

A  déduire  le  45*'  pour  le  produit  présumé  des 
retenues  et  les  incomplets . . 

Total  de  l'article  1  «' 

Article  «.  ^-  Hôpitaux 

24  officiers  ou  traités  comme  tels,  donnant 
8,784  journées,  dont  le  25®  est  de  351,  à 
10  fr.  15  c.  par  jour 

9  sous-officiers  ou  agents  traités  comme 
tels^  donnant  3,294  journées,  dont  le  30^ 
est  de  110  journées,  à  8  fr.  15  c.  l'une. . . 

Traitement  de  détenus  :  300  journées,  à  8  fr. 
15  c.  l'une 

Frais  de  sépulture,  à  25  fr 

Dispensaire  ;  1 0  femmes,  donnant  366  jour- 
nées, à  1  fr 


3,562  » 


896  » 

2,445  » 

150  » 

3,660  » 


10,713  » 


Total  de  l'article  2^ 

Article  3.  —  Vivres. . 

("Calcul  de  ta  de  pense.  J 
20  détenus  européens  ou  indiens  dans  la 
prison  de  Papeete,  donnant  pour  l'année 

7,320  rations,  à  0  fr.  63  c.  l'une 

1 1  rationnaires,  donnant  pour  l'année  4,026 
rations,  à  1  fr.  10  c.  l'une 


4,611 


4,428 


9,039 


Total  de  l'article  3 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


CHAPITRE  ier. -PERSONNEL.  (Suite.) 


Art.  4.  -—  Dépenses»  des  Exercices  clos . 

Récapitulation  du  Chapitre  1^''  : 
Article  l^''".  —  Solde  et  accessoires 

—  2«.  —  Hôpitaux 

—  3«.  —  Vivres 

—  4«.  —  Dépenses  des  Exercices  clos 

Total  du  chapitre  l^r 


CHAPITRE  2.  —  MATÉRIEL. 


Article  I^^ 

ments i . . 

Travaux  des  directions 

Approvisionnements  divers  autres  que  ceux 
pour  les  travaux 


Travaux  et  approvisionne- 

20,000  » 


16,000  )) 


36,000  » 


Total  de  l'article  \^' 


Article  9,  — •  Dépenses  diverses. 


Loyers  et  ameublements 

Indemnité  de  logement  au  curé  et  au  vicaire 

Eclairage  de  la  ville  et  des  établissements  du  service 
local  

Casernement  de  la  gendarmerie 

Contribution  pour  l'exposition  de  Paris 

Abonnements  aux  journaux  et  écrits  périodiques 

Frais  relatifs  au  recouvrement  de  l'impôt,  dégrèvements, 
restitution  de  droits  indûment  perçus 

Parts  revenant  aux  capteurs  dans  les  amendes,  sai- 
sies, etc 

Conservation  des  archives 

Frais  de  dépôt  et  de  garde  des  poudres 

Propagation  du  vaccin 

Dépenses  imprévues 

Total  de  l'article  % 


Art.  3.  —  Dépenses  des  Exercices  clos . 

Récapitulation  du  Chapitre  2  : 
Article  1er.  _  Travaux  et  approvisionnements. . 

—     2°   —  Dépenses  diverses 

. —     3«   —  Dépenses  des  exercices  clos 


Total  du  chapitre  2, 

BULL.   OFF.   NO   25.  —  ANNÉE  1863. 


CREDITS 
alloués. 


mémoire. 


238,334  » 

10,713  » 

9,039  » 

mémoire. 


258,086 


36,000 


36,000  » 


3,000  )> 
1,440  )> 

2,000  M 

SOO  )> 

500  » 

1,000  » 

12,000  » 

2,000  » 

500  » 

100  » 

1,000  » 

15.000  » 


39,040 


memone. 


36,000  » 
39,040  » 
mémoire. 


75,040  )» 
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Nos 
des 

Subdiv. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


ôrctioii  2'.  —  JDcpcuôCô  facultatiuce» 


CHAPITRE  1«^  —  PERSONNEL. 


Article  1<^^  —  ilitolde  et  accessoires. 


Reine  et  Régent 

Tribunaux 

Port 

Instruction  publique. 
Divers  agents 


A  déduire  le  45"^  pour  le  produit  présume 
des  retenues  d'hôpital  et  les  incomplets. . . 


Total  de  l'article  l^r, 


Article  %•  — >  IIôiiHaiix. 


1  ofïïcier  ou  traité  comme  tel,  donnant  366 
journées,  dont  le  25^  est  de  \  4  journées,  à 
1 0  fr.  1 5  c.  par  jour 

6  sous-officiers  ou  agents  traités  comme 
tels,  donnant  2,1 96  journées,  dont  le  30^ 
est  de  73  journées,  à  8  fr.  15  c.  l'une. . . 

1  lit  d'indigent,  366  journées,  à  8  fr.  15  c. 

Frais  de  sépulture 


142 


594 


60 


3,778 


Total  de  l'article  2, 


Article  3.  —  Vivres. 


6  rationnaires,  donnant  pour  Tannée  2,1 96 
rations,  à  1  fr.  10  c.  l'une 

Rations  à  délivrer  exceptionnellement  sur 
ordres  du  Commandant  Commissaire  Im- 
périal .• 


2,415 


500 


2,915 


Total  de  l'article  3  . 

Récapitulation  du  Chapitre  l^r  : 

Article  1er.  _  Solde  et  accessoires 

—    2*^.  —  Hôpitaux 


3^.  —  Vivres 

Total  du  chapitre  1  «^  ". 


42,177  » 
3,778  ). 
2,915  » 

48,870  » 
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dos 

SuMiv. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


JScction  2",  —  Bf pcuôf 6 


CHAPITRE  2.  -  MATÉRIEL. 


Art.  1er.  _  {Service  postal  et  Ag^rieultare. 


Service  postal. 


Agriculture 


80,000 
20,000 


1 00,000 


Total  de  l'article  4", 


Article  t»  —  Travaux  et  approvisionne- 
ments 


Travaux  des  directions 

Approvisionnements  autres  que  ceux  pour 
les  travaux 


80,000  » 
2,600  :> 


82,600  » 


Total  de  l'article  2, 


Article  3.  —  Dépenses  diverses. 

Fonds  dépensés  sur  ordres  directs  du  Commissaire  Im- 
périal, soit  pour  cadeaux,  soit  pour  autres  motifs  du 
service  indien 

Subvention  à  la  mission  catholique 

Subvention  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 

Entretien  de  canotiers  à  l'île  d'Anaa  (pour  la  mission 
catholique) 

Célébration  des  fêtes  publiques 

Gérance  du  troupeau  local 

Aide  à  la  construction  du  palais  de  la  Reine 


Total  de  l'article  3 
Récapitulation  du  Chapitre  2 
Article  4  e^-—  Service  postal  et  agriculture 


—    2° .  —  Travaux  et  approvisionnements . 
3e.  —  Dépenses  diverses 


CRÉDITS 
alloués. 


i  00,000    » 


100,000  )> 


J,600  » 


,600  » 


12,000  » 

15,860  » 

4,500  » 

720  » 

6,000  » 

1,000  )> 

10,000  » 


47,080  » 


Total  du  chapitre  2. 


100,000  ^> 
82,600  » 
47,080  ). 


229,680  » 
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RÉCAPITULATION        GÉNÉRALE 

DU  TABLEAU  B  (extrait).  i 

lïEPEIl'SES   »II  SERVICE  EOCAE   POUR  E'EXERCICE    1864.        " 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Dépenses   oblig^atoires. 


CHAPITRE  1".  —  PERSONNEL. 
Art.  4e^  —  Solde  et  accessoires 

—  %'^.  —  Hôpitaux 

—  3e .  —  Vivres 

~  4« .  —  Dépenses    des     Exercices 

clos 


CHAPITRE  2.  ~  MATÉRIEL. 

Ar 1. 1'^^  — Travaux  et  approvisionne- 
ments  

—  2^.  —  Dépenses  diverses 

—  3^ .  —  Dépenses    des     Exercices 

clos 


TOTAUX 


Par  Article. 


238,334  » 

10,713  » 

9,039  « 


36,000  » 
39,040  » 


Total  des  dépenses  obligatoires . 


Dépenses  facultatives* 


CHAPITRE   1-.  —  PERSONNEL. 
Art.  I^r^  _  Solde  et  accessoires 

—  2^ ..  —  Hôpitaux 

—  3e.  —Vivres 


CHAPITRE  2.  —  MATÉRIEL. 

Art.  1er.  _  Service  postal  et  agricul- 
ture   

—  2e .  —  Travaux  et  approvisionne- 

ments  

—  3e.  —  Dépenses  diverses 


42,177  )) 
3,778  » 
2,915  » 


100,000  » 

82,600  » 
47,080  » 


Par  Chapitre. 


258,086 


75,040  » 


48,870 


229,680  » 


Total  des  dépenses  facultatives 

Total  g^énéral  du  Budg^et  des  dépenses 


CRÉDITS 

ALLOUÉS. 


333,126  » 


278,550  » 


611,676  » 


Papeete,  le  5  décembre  1863. 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 

Signé  :  H .  Trastour  . 


Approuvé  :  Pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Papeete,  le  5  décembre  1863. 
Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
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No  548.  —  ORDONNANCE  du  10  décembre  1863,  convoquant  la 
^  Haute-Cour  to:Uienne  pour  tenir  la  l^e  session  judiciaire  de  1864. 

Pomare  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et  dépendances;  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1 855  ; 

Ordonnons  : 

I      La  Haute-Cour  laïtienne  se  réunira  à  Papeete,  le  4  janvier  pro- 
f  chain,  pour  tenir  la  Ire  session  judiciaire  de  l'année  1864,  qui  n'ira 

pas  au  delà  du  25  janvier. 
La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  Haute- Cour, 

au  Secrétariat  général  et  publiée  au  Messager, 

\  Papeete,  le  10  décembre  1863. 

Signé:  POMARE. 

j^      Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
î-'  saire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


NOMIIVATIOIVS,  MUTATIONS,  etc. 

No  549.  —  Par  ordonnance  du  9  décembre  1863,  l'indien  Parauhia  a 
été  nommé  juge  du  village  de  Punaauia,  en  remplacement  de  Pohuetea, 
démissionnaire. 


No  550..—  Par  décision  du  10  décembre  1863,  M.  Bonnefin,  commis- 
saire-priseur,  en  congé  du  3  juillet  1863^  de  retour  à  Papeete,  reprend 
ses  fondions  à  compter  de  ce  jour. 


—  330  — 


-^«=«>a.^^c5=-^ 


Certifié  conforme  : 

L  Ordonnateur  p.  i. 

H.  Trastour. 


PaPEETE,   le    16   DÉCEMBRE   1863  (*}. 


n  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


Papeete,  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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HOPITAL    MILITAIRE    DE    PAPEETE. 


No  ôdI.  —  COiSSlGNE  GÉNÉRALE  du  \^r  décembre  \8Q3,  pour 
faire  suite  à  Varrété  du  4  février  4859,  réglant  le  service 
de  rhôpilal.  (Bulletin  officiel  de  TOcéanie,  no  2,  année  1859.J 

DES   MALADES. 

Art.  l*^r.  Tout  militaire,  maria  ou  ouvrier  des  directions  de  tra- 
vaux, malade  ou  blessé,  traité  dans  l'hôpital,  est  sous  la  police  du 
commissaire  dudit  établissement.  Il  doit,  en  outre,  obéir  aux  injonctions 
qui  lui  sont  faites  par  les  ofTiciers  de  santé  en  tout  ce  qui  concerne  son 
traitement  et  le  bon  ordre  de  l'établissement. 

11  est  enjoint  aux  militaires,  marins  ou  ouvriers  de  traiter  les  infir- 
miers avec  douceur,  et  de  ne  jamais  les  injurier,  lors  même  qu'ils  au- 
raient à  se  plaindre  de  leur  service;  ils  doivent,  dans  ce  caSjCn  ins- 
truire le   commissaire  de  l'hôpital. 
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Art.  2.  11  est  expressément  défendu  aux  malades  et  blessés  de  fu- 
mer dans  les  salles,  et  d'avoir  ni  dés  ni  cartes  à  jouer,  de  se  coucher 
sur  leurs  lits  avec  leurs  souliers,  de  rien  faire  de  contraire  à  la  pro- 
preté des  salles;  entin,  ils  ne  doivent  se  permettre  aucuns  cris,  chants 
ou  récits  qui  puissent  troubler  le  bon  ordre  ou  nuire  au  repos  de  leurs 
camarades. 

Tous  les  jeux  à  prix  d'argent  leur  sont  également  interdits,  ainsi  que 
tout  trafic  ou  échange  d'aliments. 

Si,  pour  procurer  quelques  moyens  de  distraction  aux  convalescents, 
le  commissaire  de  l'hôpital  juge  convenable  de  tolérer,  hors  des  salles 
et  d'après  la  proposition  des  officiers  de  santé  eachef;  quelques  jeux 
désintéressés,  ces  jeux  ne  doivent  pas  être  assez  bruyants  pour  trou- 
bler le  repos  des  malades. 

Art.  3.  Aucun  malade  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
entrer  dans  les  cuisines^  dépense,  pharmacie,  magasins  de  l'hôpital  et 
autres  établissements  accessoires. 

Art.  4.  Tous  les  malades  sont  tenus  de  se  conformer  exactement 
aux  défenses  qui  peuvent  leur  être  faites  de  sortir  de  leurs  salles. 

Lorsque  les  officiers  de  santé  jugent  la  promenade  extérieure  néces- 
saire à  quelques  malades  ou  convalescents,  ils  remettent  un  état  no- 
minatif de  ces  malades  au  commissaire  de  l'hôpital,  qui  autorise  la  pro- 
menade au  dehors  de  l'hôpital  moyennant  les  précautions  convenables 
pour  maintenir  la  décence  et  le  bon  ordre. 

Art.  5.  Tous  les  malades  d'une  salle  sont  responsables  des  dégâts 
qui  peuvent  y  être  commis,  à  moins  que  les  auteurs  n'eu  soient  signa- 
lés ou  qu'il  ne  soit  reconnu  que  ces  dégâts  proviennent  d'une  cause 
indépendante  de  leur  volonté. 

Dès  huit  heures  du  soir,  le  plus  grand  silence  doit  régner  dans  les 
salles. 

Art.  6.  Les  malades  qui  ont  commis  quelque  faute  sont  mis  à  la 
aile  des  consignés,  par  ordre  du  commissaire  de  l'hôpital,  lorsque  l'of- 
;cier  de  santé  juge  que  l'état  de  leur  santé  le  permet  :  ils  peuvent,  en 
utre,  être  punis  par  la  privation  des  aliments  et  des  boissons  que  les 
fficiers  de  santé  indiquent  comme  pouvant  leur  être  retranchés  sans 
iconvénients. 

DU   PORTIER. 

Art.  7.  L'entrée  de  l'hôpital  sera  libre  une  fois  par  semaine  :  le 
jeudi;  de  11  heures  du  matin  à  2  heures  de  l'après-midi,  pour  les  per- 
sonnes venant  visiter  les  sous-olficiers,  soldats  et  autres  malades. 
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A  l'exception  des  jours  et  heures  indiqués  ci-dessus,  le  portier  ne  laisse 
entrer  qui  que  ce  soit  dans  l'hôpital  pour  visiter  les  malades,  qu'en 
vertu  d'une  permission  par  écrit  du  commissaire  de  l'hôpital.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  officiers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'individu  porteur  d'une  permission  d'entrée 
donne  au  portier  des  motifs  de  soupçonner  que  sa  présence  dans  l'hô- 
pital peut  produire  quelque  désordre,  celui-ci  en  prévient  le  commis- 
saire de  rhôpital,  qui  peut  lui  refuser  l'entrée,  et  même  lui  faire  retirer 
la  permission  écrite  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  portier  ne  laisse  sortir  aucun  militaire,  marin  ou  ouvrier 
traité  dans  l'hôpital,  qu'il  ne  soit  muni  de  son  billet  de  sortie  ou  d'une 
permission  du  commissaire  de  l'hôpital,  ou  qu'il  ne  soit  porté  sur  un  état 
d'autorisation  de  promenade  au  dehors,  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 

Le  portier  laisse  entrer  et  sortir,  sur  la  simple  autorisation  du  com- 
missaire de  l'hôpital,  les  ouvriers  divers  employés  au  service  de  l'hô- 
pital, ainsi  que  les  infirmiers  qui  y  sont  attachés. 

Art.  10.  Le  portier  ne  permet  l'entrée  ni  la  sortie  d'aucune  espèce 
de  comestible  ni  d'aucun  effet  quelconque  sans  l'autorisation  du  com- 
missaire de  l'hôpital.  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  fouiller,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  non-seulament  tous  les  infirmiers  et  ouvriers  de  l'établisse- 
ment, mais  encore  les  sous-officiers  et  soldats  auxquels  l'entrée  de  l'hô- 
pital aurait  été  permise.  11  saisit  les  effets  et  objets  qui  appartien- 
draient à  l'hôpital,  consigne  les  porteurs  de  ces  objets  au  caporal  de 
planton,  qui  en  rend  compte  au  commissaire  de  l'hôpital.  (Extrait  du 
règlement  général  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires,  du  1^^  avril 
1831.) 

Art.  11.  Il  est  expressément  défendu  au  portier  de  vendre  aucun 
aliment  ni  boisson,  à  peine  d'être  privé  de  son  emploi,  ou  puni  plus 
sévèrement,  si  sa  contravention  a  donné  lieu  à  quelque  désordre  ;  il  ne 
peut  faire  le  trafic  de  tabac,  aiguilles,  fd  ou  autres  objets  quelconques, 
qu'en  vertu  de  la  permission  du  commissaire  de  l'hôpital. 

DES   PLANTONS. 

Art.  12.  Un  sous-officier  ou  caporal  d'un  des  corps  de  troupes  en 
garnison  à  Papeete  est  commandé  chaque  jour  pour  être  de  planton  à 
hôpital  pendant  vingt-quatre  heures. 

Art.  13.  Le  sous-officier  ou  caporal  de  planton  se  conforme  aux 
lispositions  qui  le  concernent  et  qui  sont  rapportées  dans  la  présente 
X)nsigne  ;  il  se  conforme,  en  outre,  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par 
e  commissaire  pour  le  maintien  de  la  police  intérieure  de  l'hôpitaL 


. 
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Il  assiste  aux  visites,  pour  faire  observer  l'ordre  et  le  silence  parmi 
les  malades. 

Il  assiste  encore  aux  distributions  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

II  veille  à  ce  que  les  malades  ne  mangent  pas  en  commun  et  s'assure 
de  la  propreté  des  salles. 

Art.  14,  Lorsque  le  sous-officier  ou  caporal  de  planton  croit  avoir 
quelques  observations  à  faire,  soit  sur  les  pesées  de  la  viande  à  mettre 
à  la  marmite,  soit  sur  celles  des  portions  d'aliments  préparées  pour  la 
distribution,  il  en  fait  son  rapport,  par  écrit,  au  comnwssaire  de  l'hô- 
pital. 

Art.  15.  Les  pesées  de  la  viande  sont  faites  en  présence  du  sous- 
ofticier  ou  caporal  de  planton,  auquel  le  commissaire  de  l'hôpital  fait 
remettre  un  état  sommaire  du  nombre  des  consommateurs,  indiquant 
les  malades  au  régime  gras  et  à  la  diète,  ainsi  que  les  quantités  de 
viande  qui  doivent  être  mises  à  la  marmite  le  malin  et  le  soir. 

Art.  1ô.  Dès  que  les  pesées  sont  faites,  la  viande  est  enfermée  dans 
remplacement  à  ce  destiné,  dont  la  rlef  est  remise  au  sous-officier  de 
planton. 

La  viande  est  mise  dans  les  marmites  en  présence  du  sous-officier  de 
pJanton,  au  moins  cinq  heures  avant  celle  fixée  pour  chaque  distribu- 
tion. 

Les  marmites  doivent  fermer  à  cadenas  ;  les  clefs  en  sont  remises  au 
scus-officier  de  planton,  après  que  le  bouillon  a  été  écume  en  sa  pré- 
sence, et  qu'on  y  a  mis  le  sel  et  les  légumes. 

Art.  17.  La  viande  est  retirée  de  la  marmite  assez  de  temps  avant 
la  distribution  pour  qu'elle  puisse  s'égoutter  et  s'alîermir;  elle  est  en- 
suite coupée  en  portions  ou  en  fractions  de  portion,  qui  sont  pesées  en 
présence  du  sous-officier  de  planton  et  disposées  dans  les  bassines  avec 
du  bouillon,  de  manière  à  être  servies  chaudes. 

Le  transport  des  aliments  de  la  cuisine  ou  de  la  dépense  dans  les 
salles  a  lieu  sous  la  surveillance  de  l'infirmier-major  et  du  sergent  ou 
caporal  de  planton. 

DES   INFIRMIERS, 

Art.  18.  Il  est  enjoint  aux  infirmiers  de  ne  jamais  manquer  aux  j 
égards  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  malades,  quand  même  ils  seraient  ! 
maltraités  par  eux  :  ils  doivent,  dans  ce  cas,  recourir  à  Tautorité  du  \ 
commissaire  de  l'hôpital. 
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Ils  sont  chargés,  sous  les  ordres  tmmé<liats  des  sœurs  hospitalières  et 
du  planlon,  de  servir  les  malades  dans  tous  leurs  besoins. 

Les  infirmiers  de  garde  et  l'infirmicr-major  sont  présents  à  la  visile 
pour  rendre  compte  aux  officiers  de  sanlé  de  ce  qu'ils  ont  remarqué 
concernant  l'état  des  malades  et  pour  recevoir  leurs  ordres  sur  les  soins 
à  leur  donner. 

Les  infirmiers  qui  ne  sont  pas  de  garde  restent  chacun  à  leur  poste 
respectif. 

Art.  19.  Les  infirmiers  doivent  balayer  les  salles  plusieurs  fois  par 
jour,  d'abord  avant  Ja  visile  du  matin,  ensuite  après  les  pansements, 
et  enfin  après  chaque  distribution  d'aliments. 

Art.  20.  Les  infirmiers  doivent  à  tour  de  rôle  balayer  les  cours, 
galeries  et  vestibules,  ainsi  que  les  escaliers,  maintenir  la  propreté  des 
Jatrioes  et  en  laver  les  sièges. 

Art.  21.  L'eau  des  fontaines  placées  dans  les  salles  pour  l'usage 
des  malades  est  renouvelée  tous  les  jours,  et  les  fontaines  sont  nettoyées 
tous  les  jours. 

Lorsqu'il  est  indispensable  de  placer  des  chaises  percées  dans  les 
salles  pour  les  hommes  atteints  de  maladies  graves,  elles  sont  entre- 
tenues dans  un  tel  état  de  propreté  qu'elles  ne  puissent  être  d'aucune 
incommodité  pour  les  autres  malades. 

Art.  2?.  La  ratiop  journalière  de  chaque  infirmier  se  compose  d'une 
ration  entière  d'aliments  ordinaires  à  chacun  des  deux  repas  du  malin 
et  du  soir. 

Art.  23.  Les  distributions  aux  infirmiers  ne  doivent  être  faites 
qu'après  celles  qui  sont  destinées  aux  malades;  si,  d'après  les  relevés 
des  prescriptions,  le  restant  de  la  viande  n'est  pas  suffisant  yjour  com- 
pléter les  portions  des  infirmiers,  il  y  est  suppléé  par  des  œufs  ou  des 
légumes;  en  pareille  circonstance,  le  commissaire  de  l'hôpital  est  au- 
torisé à  porter  en  consommation,  d'après  les  proportions  déterminées 
au  tarif,  les  aliments  particuliers  ainsi  distribués. 

Art.  24.  Les  infirmiers  prennent  leurs  repas  en  commun  et  aux 
heures  fixées  par  le  commissaire  de  l'hôpital,  soit  dans  leur  chambrée, 
soit  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné.  Ceux  qui  sont  de  service  dans  les 
salles  ne  prennent  leur  repas  que  lorsqu'ils  ont  été  relevés. 

Art.  25.  Tout  infirmier  de  garde  pendant  la  nuit  qui  sera  trouvé 
endormi  sera  puni  d'une  amende  égale  à  deux  journées  de  son  salaire. 

Tout  infirmier  qui  serait  trouvé  eu  récidive  endormi  pendant  sa  gar- 
de, ou  qui  aurait  procuré  aux  malades  des  aliments  et  des  boissons 
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autres  que  ceux  prescrits  par  les  ofHciers  de  santé,  ou  se  serait  permis 
de  les  traiter  avec  dureté;  tout  infirmier,  enfin,  qui  aurait  commis 
quelques  fautes  graveS;  pourrait  être  détenu  à  la  prison  militaire. 

Les  infirmiers  ne  pourront  sortir  de  l'hôpital  sans  la  permission  des 
officiers  de  santé  ou  de  toute  autre  personne  directement  chargée  du 
service  auquel  ils  sont  attachés. 

Sous  aucun  prétexte,  les  infirmiers  ne  pourront  être  envoyés  en  com- 
mission par  les  malades,  officiers  ou  autres. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Art.  26.  Tout  animal  (vache,  cheval  ou  chien)  trouvé  errant  ou 
amarré  dans  l'intérieur  de  l'hôpital,  autre  part  que  dans  les  écuries, 
sera  conduit  à  la  fourrière. 

Art.  27.  Il  est  enjoint  aux  malades,  blessés  ou  autres  personnes 
traitées  à  fhôpital,  aux  infirmiers,  portier,  planton,  cuisinier,  d'avoir 
le  plus  grand  respect  et  la  plus  grande  déférence  pour  les  Sœurs  Hos- 
pitalières de  l'hôpital. 

Papeete,  le  1  er  décembre  1 863. 

L'Ordonnateur  p.  ?., 

Signé  :  H.  Trastour. 
Approuve  : 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé  :  E.  G.  de  la  RIGHERIE. 
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Certifié  conforme  : 


L'Ordonnateur p,  t., 


H.  Trastour. 


1   iPEETE,  le  16  DÉCEMBRE  4863  f  ). 
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Vu  les  lois  (les  14  floréal  an  X  (4  mai  1802),  30  mai  1838,  3  lïiî 
1853,  ITjuÎQ  1857  et  3  juillet  1861  ; 

Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  les  rapports  entre  PAdminis- 
tration  des  Postes  de  France  et  les  Administrations  des  Postes  de 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  du  Grand-Duché  de  Bade,  de  Bavière 
de  Belgique,  du  Brésil,  d'Espagne,  des  États-Pontificaux,  des  États^ 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  Grèce,  du  Royaume  d'Italie,  des  Pays 
Bas,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  Prusse,  de  Suède,  de  Norwége 
de  Suisse  et  de  la  Tour-et-Taxis  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances  et  de  notre  Ministre  à 
la  marine  et  des  colonies, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*^r.  Il  y  aura  entre  les  Postes  de  la  métropole  et  les  Posîe 
des  colonies  ou  établissements  français  d'Amérique,  d'Asie,  de  l'Océanie 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de  l'île  de  la  Réunion,  de  Mayotte  e 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  un  échange  périodique  et  régulier  d( 
dépêches,  par  les  moyens  et  pour  les  objets  désignés  dans  les  tarifs  i 
et  B  annexés  au  présent  décret, 
t  Art.  'î.  Les  droits  et  redevances  qui  pourront  être  dus  aux  Adminis 
trations  des  Postes  étrangères,  pour  les  objets  contenus  dans  les  dépê- 
ches ci-dessus  mentionnées,  seront  payés  audites  Administrations  pà 
l'Administration  des  Postes  de  la  métropole. 

La  taxe  des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et  des  imprimés 
de  toute  nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  ot 
par  la  voie  des  services  britanniques,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  et  établissements  français  et  vice  verset,  soit  d'un 
colonie  française  pour  une  autre  colonie  française,  sera  payée  par  les 
envoyeurs  ou  les  destinataires  de  ces  objets  et  répartie  entre  les  Postes 
de  la  métropole  et  les  Postes  des  colonies  ou  établissements  français^ 
eonformément  au  tarif  A  annexé  au  présent  décret. 

La  taxe  des  échantillons  de  marchandises  expédiés  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français,  soit  de  la  France  et  de  l' A  Igérie,  pour  les  éta- 
blissements français  en  Co^hinchine,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et 
le  Sénégal,  soit  des  établissements  français  en  Cochinchine,  de  ta 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  du  Sénégal  pour  la  France  et  l'Algérie, 
sera  payée  par  les  envoyeurs  de  ces  objets  et  répartie  entre  les  Postes 
de  la  métropole  et  les  Postes  de  ces  colonies  ou  établissements,  confor- 
mément au  même  tarif.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  tarif  sus  mentionné,  les  échantillons  de 
marchandises  devront  n'avoir  aucune  valeur  marchande,  être  placés 
sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature 
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el  ne  porter  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  ou  dont  le 
port  n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs  seront  taxés  comme  lettres. 

Les  échantillons  de  marchandises  acheminés  au  moyens  des  services 
britanniques  seront  assimilés  aux  lettres  ordinaires  et  taxés  en  consé- 
quence. 

Art.  4.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en  franchise  est 
autorisée  sur  le  territoire  français,  et  qui,  d'après  la  volonté  des  fonction- 
naires contre-signataires,  exprimée  à  cet  etïet  sur  l'adresse,  seront 
échangées  entre  la  métropole  et  les  colonies  ou  établissements  français, 
par  la  voie  des  services  britanniques,  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  indiquées  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

TAXE 

COLONIES 

DES     VOIES     RÉGULIÈRES 

à  percevoir  pour 

par  lesquelles 

chaque  lettre 

ET   ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS 

peuvent  être  acheminées 

ou  paquet 
et  par 

les  correspondances  officielles 

chaque  poids 

d'origine  ou  de  destination. 

passibles 
d'une  taxe  étrangère. 

de  10  grammes 

on  fraction 
de  10  grammes. 

Martinique,  Guadeloupe  et  dépendances, 

Voie  d'Angleterre  et  des  paque- 

FR.      c. 

Guyane   française,    Sénégal,  Établisse- 

bots  britanniques 

nienis  français  de  la  Côte-d'Or  et  du 

Gabon. 

jlle  de  la  Réunion,   Mayotte    et   dépen- 

Voie de  Suez  et  des  paquebots 

►           »     bO 

dances,    Sainte-Marie  de   Madagascar, 

britanniques 

Etablissements    français    en     Cochin- 
chine,     INouvelle-Calèdonie,     îles    des 

Pins,  îles  Loyalty. 

îles  Saint-Pierre  et   Miquelon 

Voie  d'Angleterre,  des  paquebots 
britanniques  et  de  la  Nouvelle- 

Eoosse. 

»   co 

* 

Voie  de  Suez,  des  paquebots  bri- 

Établissements   français  dans  l'Inde.  .  .     t^nniques  et  de  l'Inde  anglaise.j 

»     60 

Voie    de    Suez,    des    paquebots 

1 

français  et  de  l'Inde  anglaise.  . 

»     20 

illes  Marquises,  Iles   Basses,  Iles  de  la 

Voie  d'Angleterre,  des  paquebots 

Société 

britanniques  et  de  Panama.  .  . 

^     » 

Art.  5.  Les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français  ou  par  celle  des  paquebots  britanni- 
ques et  de  la  France,  soit  des  colonies  ou  établissements  français  pour 
Jes  pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  B  ci-annexé,  soit  de  ces  pays 
étrangers  pour  les  colonies  ou  établissements  français,  seront  soumis 
aux  conditions  d'affranchissement  et  aux  taxes  déterminées  par  ledit 
tarif. 

Art.  6.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  l^r  précédent.. 
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pour  ralîranchissemeDt  des  lettres  ordinaires  expédiées  de  la  France 
de  l'Algérie  à  destination  des  colonies  et  des  établissements  fraoçaisj 
pourront  être  acquittés  au  moyen  des  timbres-poste  querAdminislri 
tien  des  Postes  de  la  métropole  est  autorisée  à  faire  vendre  ;  et  réciprt 
quement,  les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  ou  établissements  Iran" 
çais,  pour  raf^'ranchisseraent  de  celles  des  lettres  ordinaires  désignées 
dans  les  tarifs  A  etB,  annexés  au  présent  décret,  qui  seront  originaires 
de  ces  colonies  ou  établissements,  pourront  être  acquittés  au  moyen  des 
timbres-poste  vendus  pour  le  compte  et  au  profit  de  la  colonie  ou  de 
l'établissement  français  d'origine. 

Art.  7.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  expédiée, 
soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  une  colonie  ou  un  établissement 
français,  soit  d'une  colonie  ou  d'un  établissement  français  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  due 
pour  l'affranchissement,  le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à 
la  différence  existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour 
une  lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

Toutefois^  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction  de 
décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

Art.  8.  Lorsque  les  limbres-poste  coloniaux  apposés  sur  une  lettre 
insuffisamment  affranchie  expédiée  d'une  colonie  ou  d'un  établisse- 
ment français,  à  destination,  soit  d'une  autre  colonie  ou  d'un  autre 
établissement  français,  soit  d'un  pays  étranger,  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affranchissement,  cette  lettre  sera 
considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en  conséquence;  mais  la 
colonie  ou  l'établissement  au  profit  duquel  les  timbres  inutilement  em- 
ployés par  l'envoyeur  auront  été  vendus  sera  tenu,  en  cas  de  réclama- 
tion, de  rembourser  le  prix  de  ces  timbres  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire. 

Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues  des  tioibres-posle  inutile- 
ment employés  par  les  envoyeurs  devront  être  annexées,  comme  pièces 
justificatives;  aux  demandes  tendant  au  remboursement  de  ces  timbres. 

Lesdites  demandes  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  de  l'envoi  des  lettres  insuffisamment  affranchies. 

Art.  9.  Les  lettres  chargées,  mentionnées  dans  les  tarifs  A  et  B  ci- 
annexés,  ne  seront  admises  que  sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de 
deux  cachets.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  uniforme  re- 
produisant un  signe  particulier  à  l'envoyeur;  et  être  placés  de  manière 
à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 
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Art.  10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
TAdminislralion  à  laquelle  la  perte  devra  ôtre  imputée  payera  à  l'en- 
voyeur ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs. 

Toutefois,  les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées 
ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
ou  de  l'envoi  dosdiles  lettres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accoriées  aux  impri- 
més de  toute  nature,  par  les  tarifs  A  et  B  aunexés  au  présent  décret, 
ces  imprimés  devront  élre  affranchis  jusqu'aux  linliles  respectivement 
fixées  par  lesdils  tarifs,  être  mis  sous  bandes,  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
destinataire.  Les  imprimés  qui  ne  réunirent  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  1  2.  Lesdispositipns  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  par- 
tir du  1er  janvier  1864. 

Art.  13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  nos  décrets 
des  26  novembre  1856,  19  m^i  1859,  10  octobre  1859,  13  novembre 
1859,  12  janvier  1861,  22  mars  1862,  30  juin  1862,  22  octobre  1862 
et  22  avril  1863,  concernant  les  letlres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
transmis  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des 
paquebots  poste  britanniques  et  originaires  ou  à  destination  des  colo- 
nies et  établissements  français. 

Art.  14.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  fi- 
nances et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  septembre  1863. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Marine  et  des 
Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  Chasselouf-Laubat. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparlement  des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould. 
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No  335.  —  CIRCULAIRE  du  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colo^ 
nies,  du  ^^  septembre  1863  (4^  direction  :  4«  bureau,  no  135),  noti- 
fiant le  décret  du  1  septembre  \S^^  portant  dispositions  sur  le 
mode  de  transmission  des  correspondances  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Messieurs,  l'arllcJe  28  de  la  convention  de  poste  conclue  le  24  sep- 
tembre 1856  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne,  dispose  que,  par 
exception  aux  dispositions  des  articles  21 ,  22,  24,  25  et  26  de  la  même 
convention,  le  prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  chacun 
des  deux  pays  échange  avec  ses  colonies  par  l'intermédiaire  des  postes 
de  l'autre  pays,  est  réduit  à  la  somme  d'un  franc  par  once  ou  par  30 
grammes  poids  net;  mais  que  les  lettres  au  profit  desquelles  cette  réduc- 
tion est  opérée  ne  peuvent  être  frappées  à  titre  de  remboursement  dudit 
prix,  d'une  taxe  de  plus  de  3  pences  par  1;4  d'once,  et  indépendam- 
ment de  celte  taxe,  de  prix  de  ports  territoriaux  ou  de  voie  de  mer  su- 
périeurs à  ceux  applicables  pour  le  même  service  ou  pour  un  service 
analogue  aux  lettres  de  la  même  origine  pour  la  même  destination 
acheminées  par  une  autre  voie. 
Cet  article  a  dû  être  abrogé  sur  la  proposition  de  l'office  britannique. 
L'élévation  de  taxe  qui  en  résulte  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France  et  ses  colonies  par  la  voie  anglaise,  trouve  une 
atténuation  dans  la  mesure  qui  porte  à  1 0  grammes  au  lieu  de  7  gram- 
mes 1/2  le  poids  d'une  lettre  d'un  port  simple,  et  qui  établit  une  pro- 
gression plus  avantageuse  dans  le  poids  des  lettres  acheminées  par  les 
paquebots  des  deux  nations. 

Par  suite  des  modifications  profondes  qui  vont  résulter  de  cette  me- 
sure, dont  l'application  est  fixée  au  1er  janvier  prochain,  il  a  paru 
nécessaire  d'abroger  les  décrets  impériaux  qui  règlent  aujourd'hui  la 
transmission  des  correspondances  entre  la  France  et  ses  colonies,  et  de 
réunir  dans  un  seul  acte  les  dispositions  qui  régleront,  à  partir  de 
l'année  prochaine,  les  rapports  entre  les  postes  de  la  métropole  et  les 
postes  coloniales  par  la  voie  des  paquebots  français  et  britanniques. 

C'est  dans  ce  but  que  l'Empereur  a  signé,  le  7  de  ce  mois,  un  décret 
dont  je  vous  adresse  ci-joint  deux  exemplaires.  Je  vous  prie  de  pro- 
mulguer cet  acte  dans  la  colonie. 

Vous  remarquerez  que  d'après  le  tarif  A  mentionné  dans  les  articles 
1er  et  3,  la  taxe  des  lettres  sera  désormais  progressive  de  10  grammes 
en  10  grammes  au  lieu  de  7  grammes  1/2,  et  qu'une  taxe  étrangère  de 
20  centimes  par  port  simple  est  prélevée  en  sus  de  la  taxe  applicable 
aux  lettres  acheminées  par  la  voie  française,  sur  les  lettres  de  même 
origine  et  pour  la  même  destination,  dirigées  par  la  voie  anglaise.  Pour 
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les  lettres  échangées  entre  la  France  et  î'Océanie,  cette  augmentation 
est  de  10  centimes  à  raison  du  passage  par  l'isthme  de  Panama  et  du 
transport  dans  la  mer  Pacifique. 

L'exception  qui  existe  pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  Saint-Pierre  et  Miquelon,  s'explique  par  la  nécessité  où  se 
trouve  l'administration  des  Postes  de  la  Métropole  de  prélever  une  taxe 
complémentaire  de  10  centimes  au  protit  des  postes  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  le  parcours  territorial  de  cette  colonie.  L'élévation  des 
taxes  résulte  d'ailleurs  uniquement  de  Taugmeutation  du  prix  de  transit, 
ainsi  que  vous  le  verrez  dans  l'article  4. 

L'article  2  détermine  le  principe  du  règlement  de  compte  des  corres- 
pondances; aucune  modification  n'est  faite,  d'ailleurs,  au  mode  actuelle- 
ment suivi. 

Conformément  au  principe  qui  sert  de  base  à  l'article  28  de  la  con- 
vention du  24  septembre  1856,  les  échantillons  compris  dans  les  dé- 
pêches échangées  entre  la  métropole  et  nos  colonies,  par  les  deux  voies, 
ont  dû  être  considérés  et  taxés  comme  lettres;  mais  aujourd'hui,  par 
suite  de  l'abolition  de  cet  article,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  seront  expédiés  par  paquebots  français, 
soient  admis  à  jouir  d'une  modération  de  port  analogue  à  celle  qui  a 
été  accordée  aux  objets  de  même  nature  échangés  avec  divers  pays 
étrangers. 

Dans  ce  but,  l'article  3  du  décret  a  étendu  à  ces  échantillons  le  bé- 
néfice du  tarif  applicable  aux  imprimés  de  la  même  origine  pour  la  mê- 
me destination,  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions  indiquées  par 
l'article  précité. 

Pour  éviter  certaines  difficultés  de  détail  dans  l'exécution,  il  n'a  pas 
été  possible  d'appliquer  dès  à  présent  cette  dernière  disposition  à  Pondi- 
chéry  où  touchent  directement  les  paquebots  des  Messageries  Impé- 
riales. 

L'article  7  pose  le  principe  du  paiement  de  la  taxe  complémentaire 
en  cas  d'affranchissement  insuffisant;  ce  principe  a  déjà  été  iiscrit 
dans  ma  circulaire  du  27  octobre  1862  et  dans  l'article  9  du  règlement 
rendu  pour  l'exécution  du  décret  du  22  octobre  dernier. 

Dans  le  but  de  simplifier  les  opérations  de  comptabilité  entre  la  direc- 
tion générale  des  Postes  et  les  Offices  Étrangers,  on  a  dû  introduire 
dans  l'article  8  une  exception  à  la  règle  prescrite  par  l'article  précédent, 
en  matière  d'affranchissement  insuffisant. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  échangées  entre  colonies,  il 

sera  possible  de  maintenir  le  principe  de  la  taxe  complémentaire,  avec 

etle  réserve  que  les  opérations  ne  seront  pas  inscrites  sur  le  tableau 
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no  4  (les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception.  Ces  opérations  ne  de- 
vant  se  piéscnter  que  très-raremenl  et  n'ayant  lieu  que  sur  de  faibles 
soranaes,  il  me  paraît  inutile  d'ouvrir  à  cet  égard  une  comptabilité  spé- 
ciale. Pour  ce  motif,  je  pense  qu'il  est  préférable  de  décider  que  le  mon- 
tant des  taxes  complémentaires  sera  attribué  à  la  colonie  où  en  sera 
opérée  la  perception.  Ce  principe  étant  général,  il  en  résultera  pour  les 
diverses  colonies  une  véritable  compensation.  En  conséqtience,  les  let- 
tres adressées  de  colonie  à  colonie  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  la 
Métropole  seront  considérées  comme  non  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  les  rapports  entre  les  postes  coloniales  et  métropolitaines. 
Mais  la  colonie  de  destination  devra  appliquer  sur  lesdites  lettres  une 
taxe  égale  à  la  différence  existant  entre  la  valeur  des  timbres-poste  em- 
ployés par  l'expéditeur  et  la  taxe  due  pour  les  lettres  non  affranchies 
du  même  poids. 

Les  articles  9  et  10  qui  s'occupent  des  lettres  chargées^  ne  font  que 
reproduire  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

La  taxe  des  imprimés  à  laquelle  se  réfère  l'article  1 1  est  l'objet  d'une 
légère  réduction  d'un  centime  par  40  grammes. 

L'abrogation  des  décrets  prescrite  par  l'article  13  entraîne  naturelle- 
ment celle  des  règlements  adoptés  pour  leur  exécution.  Ils  sont  rem- 
placés par  le  règlement  que  vous  trouverez  ci-joint,  et  qui  contient 
toutes  les  mesures  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  du  service. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  règlement  qui  est  fort  clairement  énoncé. 

J'appelle  seulement  votre  attention  :  1°  (pour  la  Martinique  et  pour 
Mayotte)  sur  l'article  U^  de  ce  règlement  en  vertu  duquel  le  bureau 
de  I  JessibT  1  ^st  constitué  en  bureau  d'échange  pour  la  transmission 
de  la  correspondance  par  la  voie  anglaise;  veuillez  prendre  un  arrêté  à 
cet  égard;  2°  (pour  toutes  les  colonies)  sur  l'article  33  aux  termes  du- 
quel sont  créées  de  nouvelles  formules  de  feuilles  d'avis  et  d'accusés  de 
réception. 

Je  vous  adresse  ci-joint  exemplaires  de  ces  formules;  (pour 

la  Martinique^  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Guyane  et  Vlnde)  vous 
pourrez  dans  la  suite  en  faire  tirer  le  nombre  que  vous  jugerez  con- 
venable par  l'imprimerie  du  gouvernement. 

(Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  Vlnde  et  la 
Cochinchine) .  Yous  remarquerez  que  ces  feuilles  d'avis  ne  font  aucune 
mention  des  correspondances  de  service  dont  la  transmission  est  gra- 
tuite, ni  des  lettres  de  ou  pour  les  militaires  et  marins,  qui  sont  exemp- 
tes des  frais  de  transport  par  mer  sous  pavillon  français,  en  vertu  de  la 
loi  du  23  juin  1793.  Les  correspondances  de  l'espèce,  à  l'égard  des- 
quelles rien  n'est  changé,  continueront  d'être  inscrites  sur  des  feuilles 
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d'avis  spéciales  fmor/6^/e  ?io  3 j,  conforracineat  à  la  circulaire  de  mon 
département,  en  date  du  i  6  juin  1853. 

(Pour  toutes  les  colonies).  Je  vous  prie  de  recommander  le  plus 
grand  soin  pour  rexcculion  de  ces  dispositions  à  partir  du  l^r  janvier 
486i. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Étal  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  dk  CHASSELOUP-LAUBAT. 


N»  554.  —  ABRÊTÉ  du  24  décembre  1863,  promulguant  le  décret 
impérial  du  7  septembre  \SQS,  portant  dispositions  sur  le  mode 
de  co7Tespondance  entre  les  Postes  de  la  métropole  et  les  Postes 
des  colonies  françaises ,  tant  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais  que  par  celle  des  services  britanniques. 

Nous,  Commandant  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  la  Société, 
Vu  la  dépêche  du  30  septembre  1863,  n»  135  ; 
Yu  l'ordonnance  du  28  avril  1843  et  le  décret  du  14  janvier  1860  ; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  de  l'Océa- 
nie le  décret  impérial  du  7  septembre  1863,  portant  dispositions  sur 
le  mode  de  correspondance  entre  les  postes  de  la  métropole  et  les  pos  - 
tes  des  colonies  françaises,  tant  parla  voie  des  paquebots-poste  français 
que  par  celle,  des  services  britanniques. 

Art,  2.  L'Ordonnateur  f.f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Messager  et  au  Bulle- 
tin  officiel  des  Établissements. 

Papeete,  le  24  décembre  1863. 
Signé:  E.  G.  de  la  RICHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  T.  Nesty. 
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Certifié  conforme  : 

L  Ordonnateur^ 
.  T.  Nesty. 


Papeete,  leII  janvier  1864.  (*) 


(*)    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archives. 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Goovernement. 
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No  5^5.  —  DÉPÊCHE-CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  du  26  cZe'cemô?^^  1862  (2«  direction:  5^  bureau), 
prescrivant  d'indiquer  sur  les  décomptes  provisoires  de  libéra 
tien  le  no  et  la  date  des  versements  effectués  au  Trésor  public,  à 
titre  de  trop  perçus  en  rations, 

Paris,  le  26  décembre  1 862. 
Monsieur,  les  revues  de  liquidation  établies,  au  titre  des  différents 
corps  de  troupes  de  la  marine,  doivent  indiquer,  à  la  page  40,  le  no  et 
la  date  des  récépissés  constatant  le  versement  au  Trésor  public  du  mon- 
tant des  rations  perçues  en  trop  pendant  le  trimestre. 

11  m'a  été  rendu  compte  que  les  officiers  du  commissariat  chargés 
de  la  surveillance  administrative  près  les  portions  centrales  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  formalité,  attendu  que  les 
décomptes  provisoires  de  libération  dressés  dans  les  colonies  ne  four- 
nissaient pas,  à  cet  égard,  les  indications  nécessaires. 

L'inexécution  de  cette  disposition  réglementaire  ayant  donné  lieu  à 
de  justes  observations  de  la  part  de  la  Cour  des  Comptes,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  des  recommandations  pour 
qu'à  l'avenir,  la  date  et  le  numéro  des  récépissés  de  versement  au 
Trésor  soient  indiqués  sur  les  décomptes  provisoires  de  libération  qui 
me  seront  transmis. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  CHASSEL0UP-LÀU8AT. 


No  536.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du3\  décembre  1862  {2«  et  3^  directions  :  4^  et  2e  bureaux),  auto- 
risant à  Ta'iti  un  dépôt  d'objets  d'approvisionnements  de  maté^ 
riel  d'artillerie  pour  la  station  navale, 

Paris,  le  31  décembre  1862. 

Monsieur  le  Commandant,  vous  m*avez  soumis  diverses  observations 
au  sujet  des  inventaires  généraux  du  matériel  d'artillerie  à  Taïti  et  des 
approvisionnements  dont  il  conviendrait  de  pourvoir  la  colonie  pour 
les  besoins  des  bâtiments  de  la  flotte.  Vous  m'avez  adressé  en  même 
t^mps,  avec  une  lettre  de  M.  le  Directeur  d'artillerie,  un  état  des  ob- 
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jets  existant  sur  rinvcntaire  général  de  la  direction  et  que  vous  pro- 
posez de  faire  passer  au  service  Marine, 

Il  ne  saurait  être  question,  comme  le  demande  le  Directeur  d'ar- 
tillerie, de  remettre  au  service  Marine  tous  les  objets  de  matériel  et 
d'approvisionnements  détenus  par  l'artillerie  et  qui  ont  pu  provenir,  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  des  bâtiments  de  la  flotte,  sans 
qu'aucun  document  constate  cette  provenance.  II  suffira  de  rendre  ceux 
de  ces  objets  que  la  direction  ne  pourrait  utiliser.  On  aura  soin  de 
mentionner  la  mutation  qui  sera  ainsi  opérée. 

Quant  aux  objets  d'approvisionnements  destinés  à  la  station  navale, 
j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  à  constituer,  comme  vous  le  proposez, 
un  dépôt  à  Taïti,  et  j'ai  déjà  fait  effectuer  par  risis,  partie  de  Brest  au 
commencement  de  4862,  un  premier  envoi  comprenant  le  matériel  que 
vous  avez  demandé  par  lettre  du  11  mai  1 861 . 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  devons  prier  de 
vouloir  bien  faire  établir,  chaque  année,  une  demande  distincte  des 
objets  de  matériel  et  d'approvisionnements  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  assurer  les  besoins  de  la  station  navale.  Cette  demande  devra 
m'être  adressée  en  même  temps  que  celle  relative  à  la  direction  d'ar- 
tillerie. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  du  Personnel, 

Signé:  Layrle. 


1V°537.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies^ du  "26  janvier  \SQ3  (2^  direction  :  6e  bureau),  portant  ins- 
tructions relatives  aux  cas  d'absence  en  permission. 

Paris,  le  26  janvier  1863. 

Messieurs,  une  décision  impériale,  rendue  le  4  juin  derm^T  {Bulle- 
tin officiel,  page  547),  a  porté  à  trente  jours  la  durée  des  permissions 
pouvant  donner  droit  à  la  solde  entière,  par  application  du  principe  que 
consacre  le  troisième  paragraphe  de  l'article  46  du  décret  du  19 
octobre  18o1. 

Conformément  à  la  recommandation  qui  fait  l'objet  de  la  circulaire 
du  24  novembre  1857  [Bulletin  officiel,  page  995),  il  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'une  seule  permission  de  l'espèce,  c'est-à-dire  de  trente  jours, 
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dans  le  cours  d'une  même  année;  c'est  là  un   principe  absolu  qui  ne 
comporte  pas  d'exception. 

Quant  aux  officiers  ou  fonctionnaires  qui  auraient  déjà  joui  d'une 
permission  d'absence  de  moins  de  trente  jours,  il  pourra,  lorsque  les 
exigences  du  service  ne  s'y  opposeront  point,  leur  être  accordé  par  vos 
soins  une  permission  complémentaire,  pourvu  que  l'ensemble  des  per- 
missions ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de  trente  jours  pour  Tannée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  constituent  des  facilites  qu'il  m'est 
agréable  de  pouvoir  concilier  avec  les  intérêts  du  département. 

Mais,  en  portant  ces  dispositions  à  la  connaissance  du  personnel 
placé  sous  vos  ordres,  vous  devez  rappeler,  par  la  voie  de  l'ordre  du 
jour,  que  nul  officier,  employé  ou  aspirant,  ne  doit  s'éloigner  du  port, 
en  permission  ou  en  congé,  sans  avoir  fait  enregistrer  son  autorisa^ 
tion  d'absence  an  détail  compétent  du  commissariat^  et  sans  s'être 
nanti  delà  feuille  de  route,  dont  aucun  autre  titre  ne  peut  tenir  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  se  produirait  des  infractions  à  cette  règle,  d'ailleurs 
obligatoire  pour  tous,  sans  exception,  vous  auriez  à  m'en  rendre  comp- 
te, et  les  fonctionnaires  du  commissariat  auraient  à  ajourner  tout 
rappel  de  solde  d'absence  jusquà  décision  spéciale  de  ma  part  à 
regard  des  délinquants. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  CteP.  de  CHASSELOUP-LAUBAT, 


IV°  5S8.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
du  29  août  1863  (2e  direction:  5e  bureau),  au  sujet  des  retenues 
à  exercer  sur  la  solde  des  sous-officiers  promus  officiers  aux 
colonies. 

Paris,  le  29  août  1863. 
Monsieur  le  Commandant,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'opérer  la  reprise  de  la  valeur  des  prestations  en  nature 
perçues  par  les  sous-officiers  promus  sous-lieutenants  aux  colonies,  par 
suite  de  leur  entrée  en  solde  à  compter  du  jour  de  leur  nomination 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 

La  revue  de  liquidation  pour  le  corps  devant,  en  effet,  justifier  des 
diverses  allocations  et  prestations  individuelles,  il  s'en  suit  nécessaire- 
ment que  le  sous-officier  qui  a  été  promu  officier  et  auquel  il  est  fait  le 
rappel  de  sa  solde  de  sous-lieutenant  à  compter  du  jour  de  sa  nomina- 
tion, doit  cesser  de  recevoir,  à  partir  de  la  même  date,  les  prestations, 
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soit  en  nature,  soit  en  deniers,  et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'en  opérer  le 
précompte  de  leur  valeur  sur  sa  solde. 

Veuillez,  je  vous   prie,  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  l'ad- 
ministration placée  sous  vos  ordres. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Gte  P.  de  CHASSEL0UP-L\UB\T. 


No  559.  ~  CIRCULAIRE  du  Ministre  delà  Marine  et  des  ColonieSy 
du  1er  septembre  186Î  (2^  direction  :  4e  bureau),  relative  aux  in- 
demnités de  déplacement  à  allouer  aux  officiers  et  gardes  du  gé" 
nie  aux  colonies. 

Paris,  le  I^r  septembre  1863. 
Messieurs,  les  indemnités  de  service  accordées  aux  officiers  du  gé- 
nie employés  aux  colonies  ont  compris  jusqu'ici  les  frais  de  déplace- 
ment. 

J'ai  décidé  qu'il  serait  dorénavant  alloué  à  ces  officiers,  de  même 
qu'aux  gardes  du  génie,  en  outre  des  allocations  qu'ils  reçoivent  ac- 
tuellement, des  frais  de  tournée  dont  la  dépense  sera  supportée,  de 
même  qu'au  département  de  la  guerre,  sur  les  fonds  prévus  pour  le 
matériel  du  génie  de  chaque  colonie.  A  cet  effet,  j'ai  arrêté  les  dis- 
positions suivantes,  auxquelles  je  vous  invite  à  vous  conformer  : 

1°  Le  règlement  de  ces  indemnités  sera  effectué  par  trimestre,  con- 
formément au  tarif  ci-joint,  qui  a  été  établi  sur  la  base  de  celui  du  25 
avril  1863,  eu  vigueur  dans  le  service  du  génie  en  France,  avec  cette 
différence  que  les  allocations  ont  été  doublées,  en  raison  de  ce  qu'elles 
seront  appliquées  aux  colonies  ; 

2o  Les  paiements  auront  lieu  d'après  des  étals  fournis  par  le  sous- 
directeur  ou  le  chef  du  génie  aux  Ordonnateurs,  qui  soumettront  au 
Gouverneur  les  observations  auxquelles  ces  états  pourraient  donner  lieu. 
Dans  le  cas  où  ia  tournée  s'effectuerait  entièrement  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'État,  l'officier  ou  le  garde  ne  recevrait  aucune  indem- 
nité de  déplacement  ni  de  transport;  mais  il  conserverait  intégralement;, 
pendant  son  embarquement,   les  allocations  dont  il  jouissait  à  terre. 

3"  Un  état  des  tournées  exécutées  devra  m'être  adressé  trimestrielle- 
ment, avec  la  revue  de  liquidation  du  personnel  du  génie. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cle  P.  db  CHASSELOUP-LâUBAT. 
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TARIF  des  indemnités  de  frais  de  transport  et  de  déptacement 
des  officiers  et  gpardes  du  g^énie. 


Indemnités  de  transport  par  kilomètre  (1). 

1  (P^r  voilure  publique 

bur  les  routes  pa,.  voiture  particulière  ou  che- 

ordinaires    j'  ^^1  de  selle 

Par  bateau  à  vapeur  du  commerce 

Indemnités  de  déplacement. 
Quand  l'officier  ou  le  garde    rentre  le    même 

jour  à  sa  résidence  habituelle 

Pour  chacun  des  trois  premiers  jours  d'absence 

de  la  résidence  habituelle,  y  compris  le  jour 

du  départ 

Pour  chacun  des  jours  suivants  d'absence.     .     . 
Pour  le  jour  du  retour 


OFFICIERS 
supérieurs. 

CAPITAI^ES 

et 
lieutenants. 

0  f.  36  c. 

0  f.  36  c. 

0     60 

0       50 

0      30 

0       36 

13     00 

10       60 

18      00 

9     00 

13      00 

16       00 

8      00 

10       60 

0f.30c 

0   40 
0  30 


6  68 


10  00 
6  00 
6  68 


(I)  Quand  les  distances  ne  pourront  être  évaluées  en  kilomètres,  l'indemnité  de  trans 
port  pourra  être  payée  sur  mémoire. 

Nota.  L'indemnité  de  transport  est  indépendante  de  l'indemnité  de  déplaccftient;  elle 
est  toujours  due,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'absence,  pour  les  distances  réellement 
parcourues,  toutes  les  fois  que  le  déplacement  jiistifle  l'emploi  d'un  moyen  de  transport 
quelconque  et  compieid  au    moins  un   myriamètre    pour   l'aller   et   le    retour. 


No  560.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
du  1 1  septembre  1863  (2e  direction  :  2^  bureau,  2«  section),  appe- 
lant la  population  maritime  des  coloniec  et  établissements  français 
d' outre-mer  à  participer  aux  bienfaits  de  V institution  des  Pupilles. 

Paris,  le  11  septembre  iS63. 

Monsieur  le  Commandant,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  les  populations  maritimes  des  colonies  et  établissements  français 
d'outre-mer  sont  appelées  à  profiter,  au  même  titre  que  celle  de  la  mé- 
tropole, des  bénéfices  de  l'institution  des  Pupilles  de  la  Marine, 

On  ne  saurait  résoudre  négativement  cette  question  sans  méconnaître 
la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  à  l'Empereur  le  décret  du  15  novem- 
bre 1862. 

Les  divers  actes  insérés  au  Bulletin  officiel  et  concernant  l'établis- 
sement des  Pupilles  doivent  donc  être  considérés  comme  s'adressant  aux 
différentes  adrainistratrations  coloniales,  qui,  dès  lors,  peuvent  établir 
et  m'adresser  des  propositions  en  faveur  des  enfants  et  orphelins  de 
marins  créoles  réunissant  les  conditions  exigées  pour  être  admis  audit 
établissement. 

Toutefois  et  en  vue  d'éviter  les  frais  inutiles  qu'entraînerait  forcé- 
ment le  déplacement  de  sujets  qui,  à  leur  arrivée  à  Brest,  seraient 
reconnus  ne  pas  satisfaire  à  toutes  les  conditions  d'admissibilité,  aucun 
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enfanl  proposé  par  une  colonie  ou  un  établissement  fiançais  d'outre 
iTicr  ne  devra  être  envoyé  en  France  que  sur  mon  autorisation  spéciale, 
laquelle  ne  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  la  suite  de  l'examen  des 
pièces  justificatives  à  me  transmettre  pour  faire  connaître  exactement 
l'âge,  la  situation  de  famille,  l'étal  de  santé  et  la  taille  des  sujets  pré- 
sentés. J'insiste  tout  particulièrement  sur  cette  recommandation. 

Je  vous  prie  de  donner  communicatiou  à  qui  de  droit  du  contenu  de 
la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT. 


IVo  561.  —  DÉPÊCHE  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
du  1 1  septembre  1863  (2e  direction  :  2^  l)urean,  ?«  section),  pres^ 
drivant  la  production  d'états  périodiques  faisant  connaître  les 
marins  de  divers  grades  et  provenances ^  appartenant  aux  bâti- 
ments du  service  local,  quil  y  a  lieu  de  renvoyer  en  France 
comme  malades  ou  congédiables- 

Paris,  le  11  septembre  1863. 

Monsieur  le  Commandant,  le  service  local  de  nos  divers  Établissements 
d'outre-mer,  emploie  un  certain  nombre  de  bâtiments  qui,  en  raison 
même  de  cette  affectation  spéciale,  sont  destinés  à  prolonger  indé- 
finiment leur  séjour  hors  de  France. 

On  se  trouve  dès  lors  dans  la  nécessité  de  remplacer,  aussi  régulière- 
ment que  possible,  dans  les  équipages  de  ces  bâtiments,  les  hommes 
dont  le  temps  de  service  est  expiré  ou  que  leur  état  de  santé  oblige  à 
renvoyer  en  France  pour  y  être  mis  en  jouissance  de  congés  de  conva- 
lescence. 11  n'est  pas  moins  important,  d'un  autre  côté,  de  pourvoir  aux 
vacances  qui  peuvent  se  produire  dans  ces  équipages  par  suite  de  décès, 
et  de  remplacer  les  hommes  qui,  bien  que  n'ayant  pas  encore  accompli 
leur  période  obligatoire  de  service,  compteraient  plus  de  trois  années 
consécutives  de  séjour  dans  la  colonie. 

Eu  vue  d'assurer  à  ces  mutations,  dans  la  limite  du  possible,  la  ré- 
gularité que  commandent  tout  à  la  fois  le  bien  général  du  service  et  les 
intérêts  personnels  des  marins,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  un  état  numé- 
rique, conforme  au  modèle  ci-anoexé,  me  sera  transmis  par  chaque 


—  381  — 

colonie  ou  établissement  d'outre-mer  les  1  «'janvier  et  I  <•»•  juillet  de  chaque 
année.  Ainsi  que  l'indique  sa  forme,  cet  état  fera  connaître  exactement, 
par  grades  et  catégories,  le  nombre  d'officiers-mariniers  et  marins  né- 
cessaires pour  remplacer,  dans  l'ensemble  des  équipages  de  la  station 
locale,  les  hommes  décédés  et  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  en 
France  comme  malades  ou  comme  devant  compléter  leur  temps  de  ser- 
vice ou  de  séjour  aux  colonies  dans  les  six  mois  suivants. 

Au  moyeu  de  ces  informations,  je  serai  en  mesure  d'aviser  à  ce  que 
les  remplacements  s'opèrent  par  les  plus  prochaines  occasions  qui  se 
présenteront. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  le  contenu  de  la  présente  dépêche, 
et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  dispositions  qui  précèdent  reçoivent 
leur  ponctuelle  exécution. 

Recevez,  etc. 

Le  Miaistre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  Cte  P.  de  CHASSELOUP-LAUBAT. 


Voir  l'état,  page  382. 
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l^  DIREtTlON. 


«c  BUREAU. 


AUR1^Ë  IMPÉRIALE. 


COLONIES 

ou 

ÉTABLISSEMENTS 

FRANÇAIS. 


ANNEE 


MOIS 


ÉTAT  NUMÉRIQUE  faisant  connaître,  par  grades  et  professions, 
le  nombre  c^es  officiers-mariniers,  marins  et  agents  qu'il  y  aurait 
lieu  de  remplacer  dans  un  délai  de  six  mois  à  bord  des  bâtiments 
attachés  au  service  local  de 


DÉSIGNATION 
des 

Officiers- 
mariniers 

et 

marins 

décédés. 

Officiers-mariniers 
et    marins   devant 

terminer  leur 
temps    de   service 
dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  date 

Officiers 

mariniers 

et  marins 

ayant  36 

mois  de 

séjour 

dans  la 

colonie. 

Officiers 
mari- 
niers et 
marins 

GRADES,  EMPLOIS 

et 

PROFESSIONS. 

du  préseï 
Inscrits. 

it  état. 

~'du" 
recrute- 
ment et 
enregis- 
trés 
vo]--". 

malades 
à  ren- 
voyer 
en 

France. 

TOTAL. 

OBSERVA- 
TIONS. 

(  Manœu- 
^«'»       )      vre, 

maîtres,   i  canonna- 
(      ge. 

Manœu- 

2"             vre, 

maîtres.      canonna- 

ge. 

(  manœu- 
Quartiers-)      vre, 
maîtres.  \  canonna- 

(      ge. 

[  Gabiers, 

(  fusiliers. 

/  MagQsi- 
Agents    \     niers, 
divers.    \  commis 

(aux  vivres. 

Total.  .  .  . 
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IVo  5Cî2.  —  Par  décision  du  Coramandanl  Commissaire  Impérial,  prise 
en  la  séance  du  Conseil  d'administration  du  5  décembre  1863,  une  exo- 
nération de  droits  de  douanes,  s'élevant  à  la  somme  de  17  fr.  52  c,  a 
été  accordée  à  la  mission  catholique,  sur  divers  objets  introduits  dans 
la  colonie  pour  le  service  du  culte. 


\o  565.  —  ARRÊTÉ  du  5  décembre  1863  accordant  à  M.  Vallès, 
propriétaire  à  Moorea,  une  somme  de  1 ,000  fr,  à  titre  d'encoura- 
gement exceptionnel  pour  ses  travaux  agricoles. 
Nous,  Commandant  de  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 
Arrêtons  : 
Une  somme  de  mille  francs  sera  payée  à  M.  Vallès,  propriétaire, 
habitant  l'île  Moorea,  à  titre  d'encouragement  exceptionnel,  pour  ses 
travaux  agricoles. 

Cette  dépense  sera  imputée  au  budget  local,  exercice  1863,  cha- 
pitre 2,  article  1er. 

L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Secrétaire  géné- 
ral sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin  officiel, 

Papeete,  le  5  décembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 

Le  Secrétaire  généralp.î.,  r 

Signé:  L.  Naudot. 


No  564.  —  ARRÊTÉ  du  7  décembre  1863,  autorisant  une  émis- 
sion de  traites  de  la  somme  de  50,415  /r.  04  c,  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  au  service  Marine. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  le  bordereau  des  mandats  payés  pendant  le  mois  de  novembre 
1863,  duquel  il  résulte  que  le  service  colonial  a  avancé  au  service  Ma- 
rine^ pour  le  compte  de  l'exercice  1863,  une  somme  de  cinquante  mille 
quatre  cent  quinze  francs  quatre  centimes,  qu'il  est  nécessaire  de  lui. 
rembourser  ; 
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# 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mars  1838; 
Vu  également  les  articles  Ï9  et  30  du  décret  financier  du  26  sep- 
tembre 1855; 
Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  émettre,  sur  le  caissier 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  des  traites,  à  trente  jours  de  vue,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  cinquante  mille  quatre  cent 
quinze  francs  quatre  centimes^  à  laquelle  se  montent  les  avances 
faites  au  service  Marine  pendant  le  mois  de  novembre  1863  et  qui  se 
répartit  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre      IV 34,885  fr  16  c. 

—  V 11,868      11 

—  VI 363      75 

EXERCICE  1863. .. .     (         —  IX 2,174      15 

—  X 120   28 

—  XI 708   10 

—  XVÏII 295   49 

Total 50,415      04 

Le  Trésorier-payeur  est  également  autorisé  à  morcçler  l'émission  en 
autant  de  coupures  qu'il  jugera  convenable  pour  la  facilité  du  place- 
ment. 

Abt.  2.  L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  ou  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
des  Établissements. 

Papeete;  le  7  décembre  1863. 

Signé  :E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  p.  i., 
Signé  :  H.  Trastour. 


^fo  563.  —  ARRÊTE  du  12  décembre  1863,  prescrivant  aux  chefs 
d'administration  ou  de  service  de  donner  toutes  facilités  aux 
fonctionnaires  ou  officiers  membres  du  Comité  consultatif  d' admi- 
nistration, etc.,  afin  quils  puissent  assister  aux  séances  dudit 
Comité. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  TOcéanie,  Com- 
issaire  Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 
Vu  la  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  du  Président  du  Comité  consultatif, 

adressée  à  M,  le  Secrétaire  général  ; 


—  :]8o  — 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  et  du  Secrétaire  général, 
Arrêtons  : 

Pendant  la  durée  des  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  du  Co- 
niilé  consultatif  d'administration,  de  commerce  et  d'agriculture,  toutes 
facilités  seront  données  par  les  chefs  d'adnnnistration  ou  de  service  aux 
fonctionnaires  ou  ofïïciers  membres  du  Comité,  afin  qu'ils  puissent  as- 
sister à  toutes  les  réunions  de  cette  assemblée. 

L'Ordonnateur  et  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  1 2  décembre  1 863. 
Signé  :   E,  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial: 
L'Ordonnateur /).  t.,  Le  Secrétaire  général  p.  «., 

Signé  :  H.  Trastour.  Signé  :  L.  Naudot. 


No  566.  —  ARRÊTÉ  du  12  décembre  1863,  fixant  au  22  courant 
la  clôture  de  la  session  en  cours  du  Comité  consultatif  d'adminis- 
tration, d'agriculture  et  de  commerce. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Vu  l'arrêté  du  21  novembre  dernier,  fixant  à  huit  jours  la  durée  de 
la  session  ordinaire  du  Comité  consultatif  d'administration,  de  commerce 
et  d'agriculture,  à  partir  du  7  décembre; 
Vu  la  demande  de  prorogation  faite  par  le  comité; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

Arrêtons  : 
Est  fixée  au  22  courant  la  clôture  de  la  session  en  cours  du  Comité 
consultatif  d'administration,  de  commerce  ei  d'agriculture. 

Le  SeiTétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  au  Messager  et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,  le  12  décembre  1863. 

Signé  •  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Le  Secrétaire  général  jo,  i., 
Signé  ;  L.  Naudot. 


wê 
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IVo  5G7-  —  ORDONNANCE  de  la  Reine  des  lies  de  la  Sociélé  el 
dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  du  12  dé- 
cembre 1863,  destituant  les  indiens  Metuaaro  et  Haperaa  de  leurs 
fonctions  de  conseillers  du  village  de  Punaauia. 

Poraare  IV,  Reine  d3s  Iles  de  la  Sociélé  et* dépendances,  et  le  Com- 
mandant Commissaire  Impérial, 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  12  novembre  1855,  constituant  les  conseils 
des  dislricls  ; 

Attendu  que  les  indigènes  Meluaaro  et  flaperaa,  membres  du  conseil 
du  \illage  de  Punaauia,  ont  signé,  le  mois  dernier,  un  écrit  qui  leur  a 
été  présenté  par  les  nommés  Apo  et  Maihota,  écrit  contenant  une  ac- 
cusation dirigée  contre  le  juge  de  leur  district  ; 

Attendu  que  cette  conduite  montre  peu  de  dévouement  aux  intérêts 
du  district,  et  que  ces  indiens  auraient  dû  rendre  compte,  lors  des  réu- 
nions hebdomadaires  du  conseil,  de  cette  accusation,  vraie  ou  fausse, 
portée  contre  leur  juge, 

Ordonnons  : 

Les  indiens  Metuaaro  et  Haperaa  sont  destitués  de  leurs  fondions 
de  conseillers  à  compter  de  ce  jour. 

La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  dans  le  registre  du  conseil 
du  district,  et  publiée  au  Messager, 

Papeete,  le  12  décembre  1863. 
Signé  :  POMARK. 

Le  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Commis- 
saire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


IVo  568.  —  ORDRE  du  12  décembre  1863  fixant  le  nombre  d'exem- 
plaires de  la  réédition  des  actes  administratifs  de  la  colonie. 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Ordonnons  : 
Vu  l'importance  du  travail, 

Le  nombre  d'exemplaires  de  la  réédition  des  actes  administratifs  de 
la  colonie,  sera  porté  à  250. 

Les  livraisons  seront  distribuées  suivant  le  tirage  du  Bulletin  offi- 
ciel. L'excédant  sera  conservé  aux  archives. 

L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécutioa  du  présent  ordre,  qui  sera 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  12  décembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
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No  5G9.  —  ARRÊTÉ  du  17  décembre  1863,  fixant  les  quantités 

d huile  et  de  bougie  à  délivrer  pour  l'éclairage  des  hôtels  et  bu- 

reaux  des  chefs  d' administration. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  Je  TOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Vu  la  prévision  inscrite  au  budget  du  service  local  pour  l'année  1864 
et  par  analogie  à  ce  qui  se  pratique  au  Sénégal  et  dépendances  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  faisant  fondions  de  Directeur  de 
riutérieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1  er  II  sera  accordé  mensuellement,  à  partir  du  1  er  janvier  1 864, 
à  l'Ordonnateur  et  au  Secrétaire  général,  dix  kilogr.  d'huile  à  brûler  et 
trois  kilogr.  de  bougie,  pour  l'éclairage  de  leurs  hôtels  et  bureaux. 

11  leur  sera  facultatif  d'opter  entre  l'huile  et  la  bougie;  dans  ce  cas, 
un  kilogr.  de  bougie  équivaudra  à  deux  kilogr.  d'huile  à  brûler,  et  vice 
versa. 

Art.  2.  L'Ordonnateur  faisant  fonctions  de  Directeur  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  17  décembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur  f.  f.  de  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  :  H.  Trastour. 


No  570.  —  ORDRE  du   M  décembre  1863,  relatif  à  la  réception 
de  V  Ordonnateur, 
Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Ordonnons  : 
M.  Nesly,  commissaire-adjoint  de  la  marine,  nommé  aux  fonctions 
d'Ordonnateur  par  décret  impérial  du  29  août  1863,  et  arrivé  aujour- 
d'hui  dans  la  colonie,  sera  reçu  demain  à  2  heures  du  soir  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  9  octobre  1863. 

Les  visites  de  corps  seront  faites  à  l'Ordonnateur  de  3  à  4  heures 
du  soir. 
Le  présent  ordre  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera. 
Papeetc,  le  17  décembre  1863. 

Signé  :  E.  G,  de  la  RICHERIE. 
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lVo571.  —  AHliÊTÈ  du  17  décembre  1863,  nommant  Secrétaire 
général,  M.  Traslour, sous-commissaire  de  la  marine,  et  plaçant 
M.  Armand,  aide -commissaire,  à  la  disposition  de  V  Ordonnateur . 

Nous,  Commaulant  des  Établissemenls  français  de  TOcéanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  lies  de  la  Sociélé. 

Vu  la  nécessité  de  répartir  le  personnel  administratif,  suivant  la 
convenance  du  service  général  de  la  colonie  ; 

En  vertu  du  décret  du  14  janvier  1860, 
Arrêtons  : 

M.  Trastour  (Honoré),  sous-commissaire  de  la  marine,  Ordonnateur 
p.  i.,  prendra,  à  compter  du  jour  de  la  remise  du  service  à  l'Ordonna- 
teur titulaire,  les  fonctions  de  Secrétaire  général,  définies  par  notre  ar- 
rêté du  4  novembre  1862,  fonctions  qui  lui  seront  remises  par  le  Se- 
crétaire général  p.  t.  (18  décembre  1863). 

M.  Trastour  sera  chargé  provisoirement  du  Secrétariat  du  gouverne- 
ment et  de  celui  du  Conseil  d'administration. 

Ces  deux  derniers  services  lui  seront  remis  par  M.  Armand  (Léon), 
aide-commissaire  de  la  marine,  qui,  le  môme  jour,  sera  placé  enlicre- 
ment  à  la  disposition  de  l'Ordonnateur. 

Le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  tous  les  services  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  17  décembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


No  572.  —  ORDRE  du  M  décembre  \  863,  prescrivant  la  remise 
de  la  présidence  du  Tribunal  criminel  à  M.  l Ordonnateur  Nesty. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Ordonnons  : 
La  présidence  daTribunal  criminel,  dévolue  à  l'Ordonnateur  par  l'ar- 
rêté du  30  août  1860,  sera  remise  le  18  décembre  à  M.  Nesty,  Ordon- 
nateur, par  M.  Trastour,  Ordonnateur  p.  i. 

L'indemnité  attachée  à  ces  fonctions  sera  comptée  du  même  jour  à 
M.  Nesty. 

Le  présent  ordre  sera  eoregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  17  décembre  1863. 

Signé:  E. G.  delà  RICHERIE. 
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]V<»  573.  —  ARRÊTÉ  du  U  décembre  \  8^3,  établissant  un  service 

de  cantonniers  sur  la  route  impériale  de  Papeete  à  Taravao^  pat 

l ouest  de  Vile. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com^ 
missaire  Impérial  aux  lies  de  la  Société, 

Considérant  qu'il  importe  d'établir  un  service  de  surveillance  sur  là 
route  impériale  de  ceinture  atin  d'en  empêcher  les  déprédations,  et  de 
Taméliorer  autant  que  les  ressources  de  la  colonie  le  permettront; 

Yu  notre  décision  du  29  octobre  1 859  sur  l'entretien  des  routes. 

Vu  l'arrêté  du  50  juin  1863,  portant  règlement  sur  le  service  de  là 
voirie  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  génie,  Directeur  des  ponts-et-chaussées,  et 
îa  proposition  du  Secrétaire  général, 

Le  Conseil  d'administration  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Un  service  de  cantonniers  est  établi  sur  la  route  impériale 
de  Papeete  à  Taravao  par  l'ouest  de  l'île.  Ces  cantonniers  seront,  dans 
chaque  district,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  chef-mutoi. 

Art.  %.  Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général.  Ils  seront  de  deux  classes,  et  recevront  tous  les  mois  une  solde 
de  quinze  francs  ou  de  dix  francs,  selon  qu'il  seront  de  première  ou  de 
deuxième  classe.  Ce  payement  sera  fait  sur  les  fonds  d'entretien  des 
routes  et  par  les  soins  du  service  des  ponts-et-chaussées.  Les  chefs- 
muloi  recevront,  au  même  titre  et  de  la  même  manière,  une  solde  sup-^ 
plémenlaire  de  travail  de  quinze  francs  par  trimestre. 

Art.  3.  Us  seront  chargés,  sous  les  ordres  du  directeur  des  ponts-et^ 
chaussées,  de  la  surveillance  des  parties  de  route  qui  leur  seront  con- 
fiées, des  ponts  et  ponceaux,  gués  et  passages  de  rivières,  etc.  Us  de- 
vront élaguer  les  branches  gênant  le  passage  de  la  route,  réparer  les 
ponts  en  bois  en  tant  que  les  moyens  mis  à  leur  disposition  le  leur  per- 
mettront, exécuter  tous  les  ordres  concernant  leur  service  qui  leur  se- 
ront donnés  par  les  employés  des  ponls-et-chaussées  et  le  chef-mutoi. 

Art.  4.  Les  cantonniers  devront  être  au  travail  : 

lo  Depuis  six  heures  jusqu'à  dix  heures  du  matin,  tous  les  jours  de 

semaine,  sauf  le  samedi  et  le  dimanche  ; 

2o,  Toutes  les  fois  que  les  gens  du  district  feront  des  réparations 
générales  aux  routes  ; 

3o.  Toutes  les  fois  que  le  chef-mutoi  les  y  appellera  pour  un  travail 
urgent.  Us  recevront  des  outils  du  service  des  ponts-et-chaussées  et  eiî 
seront  responsables  en  cas  de  perte. 
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ART.  5.  A  mesure  que  les  circonstances  le  nécessiteront,  il  sera 
établi  uu  service  analogue  de  cautonnier«s  sur  d'autres  points  de  Tlle 
Taïti  et  à  Moorea. 

Art.  6.  L'Ordonnateur  faisant  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur 
et  le  Secrétaire  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  21  décembre  1863. 
Signé  :  E.  G.  de  la  RIGHERIK. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
Le  Secrétaire  général, 
Signé  :  H.  Trastour. 


TABLEAU  DE  REPARTITION  DES  CANTONNIERS. 

Faaa 1 

Punaauia 2 

Paea 2 

Papara 2 

Mataiea 2 

Papeari • 1 

Afaahiti  (Taravao) 1 

DÉPENSE  ANNUELLE. 

7  Chefs-miitoi  à  60  fr 420  fr.  » 

6  Cantonniers  de  l^e  classe,  à  180  fr. 1,080  » 

5  Cantonniers  de  2«  classe,  à  1 20  fr 600  » 


Ensemble 2,100 


No  574.  —  ARRÊTÉ  du  26  décembre  1 863,  prescrivant  la  con- 
tinuation des  recettes  et  des  dépenses  de  VÉtat,  conformé- 
ment  au  budget  de  \  863  et  jusqu'à  la  notification  du  budget 
de  V  Exercice  1864. 

Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  Com- 
missaire Impérial  aux  Iles  de  la  Société, 

Attendu  que  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  au  compte  de 
l'État  pendant  l'Exercice  1864  n'est  pas  encore  parvenu  dans  la  colonie; 
Attendu  qu'il  est  urgent  d'assurer  le  service; 
Sur  le  rapport  de  TOrdonnateur, 

Avons  arrêté  et  arfêtons  : 
Art.  1^''.  Les  recettes  et  les  dépenses  comprises  dans  le  budget  de 
TÉtat  continueront  à  être  faites  dans  la  colonie,  conformément  au  bud- 
get de  1863,  jusqu'à  la  notification  du  budget  de  l'Exercice  1864. 
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L'Ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  26  décembre  1863. 
Signé  :  E.  (I.  de  la  RICHERIE. 
Par  le  Commandant  Commissaire  Impérial  : 
L'Ordonnateur, 

Signé  :  T.  Nesty. 


IVo  573.  —  EXTRAIT  du  règlement  pour  V exécution  du  décret 
impérial  dul  septembre  1863,  concernant  les  correspondances 
échangées  entre  les  Postes  de  France  et  les  Postes  des  colonies  ou 
établissements  français,  tant  par  la  voie  des  poquebots-poste 
français  que  par  celle  des  paquebots-poste  britanniques. 
Art.  1er.  L'échange  des  correspondances  mentionnées  dans  le  décret 

impérial  du  7  septembre  1863  aura  lieu  par  l'intermédiaire  des  bureaux 

ou  agents  des  Postes  ci-après  désignés,  savoir  : 

Du  côté  de  V Administration  des  Postes  de  la  métropole: 

3°  Le  bureau  du  Havre  ; 
4o  Le  bureau  de  Marseille; 

7o  Le  bureau  ambulant  de  Paris  à  Calais  ; 
8o  Le  bureau  ambulant  de  Lyon  à  Marseille . 

Du  côté  des  colonies  ou  établissements  français  : 

20°  Le  bureau  de  Port-de-France  (Nouvelle-Calédonie); 

2lo  Le  bureau  de  Papeïti  (1)  (Iles  de  la  Société). 

Art.  2.  Les  relations  entre  les  bureaux  ou  agents  dépendant  de 
l'Administration  des  Postes  de  la  métropole,  d'une  part,  et  les  bureaux 
d'échange  coloniaux  désignés  dans  l'article  précédent,  d'autre  part, 
seront  établies  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

3o  Le  bureau  du  Havre  correspondra  avec  les  bureaux  de.  ...  • 
et  de  Papeïti,  par  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques  ; 

4°  Le  bureau  de  Marseille  et  le  bureau  ambulant  de  Lyon  à  Mar- 
seille correspondront  avec  les  bureaux  de 

et  de  Port-de-France,  par  la  voie  des  paquebots-poste 

britanniques  ; 

{<)  Nota.  Celte  orthographe  est  celle  du  règlement. 
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6»  Le  bureau  ambulant  de  Paris  à  Calais  correspondra  avec  les 

bureaux  de et  de  Papeïti,  par  la  voie  des  paquebots-poste 

britanniques. 


Art.  5.  Les  dépêches  que  le  bureau  de  Marseille  et  le  bureau  am- 
bulant de  Lyon  à  Marseille  échangeront  avec  le  bureau  de  Port-de- 
France,  par  la  voie  des  paquebots  anglais,  seront  transportées,  entre 
Marseille  et  Sydney  (Nouvelle-Galles  du  Sud),  par  les  soins  de  l'office 
des  Postes  britanniques,  et  entre  Sydney  et  Port-de- France,  parles 
soins  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


Art.  12.  Les  dépêches  que  le  bureau  du  Havre  et  le  bureau  am- 
bulant de  Paris  à  Calais  adresseront  au  bureau  de  Papeïli,  par  la  voie 
de  l'Angleterre,  des  paquebots  britanniques  et  de  l'isthme  de  Panama, 
seront  transportées,  entre  l'Angleterre  et  Payta  (Pérou),  par  les  soins 
de  l'office  des  Postes  britanniques,  et  entre  Payta  et  Papeïli,  par  les 
soins  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Quant  aux  dépêches  que  le  bureau  de  Papeïti  adressera  au  bureau 
du  Havre  et  au  bureau  ambulant  de  Calais  à  Paris,  par  la  voie  de 
l'isthme  de  Panama,  des  paquebots  britanniques  et  de  l'Angleterre, 
elles  seront  transportées,  entre  Papeïli  et  Yalparaiso  (Chili),  par  les 
soins  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  entre  Yalparaiso 
et  l'Angleterre,  par  les  soins  de  l'office  des  Postes  britanniques. 


Art.  14.  Les  lettres  non  affranchies  expédiées,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  lu  Guyane  française, 
les  établissements  français  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon,  l'île  de  îa 
Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  les 
Établissements  français  de  l'Océanie,  soit  de  ces  colonies  et  établisse- 
ments français  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront,  à  moins  d'indica- 
tion contraire  apposée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs,  être  trans- 
mises par  la  voie  des  paquebots  britanniques. 

Les  correspondances  affranchies,  à  destination  ou  provenant  des 
colonies  et  établissements  français  susmentionnés,  seront  acheminées 
par  la  voie  que  comportera  la  taxe  d'affranchissement  acquittée  par  les 
envoyeurs. 


—  39.3  ^ 

\o  570.  —  PROCÈS-VERBAL  du  \^  septembre  \HÇ>3,  constatant 
la  vérification  des  caisses  indigènes  gérées  par  M.  Sentenac. 
(Gestion  I  «02-63.) 

Aujourd'hui,  quinze  septembre  nail  huit  cent  soixante-trois,  la  com- 
mission instituée  par  ordre  du  Commaudant  Commissaire  Impérial,  en 
date  du  ^2  mai  1863,  et  composée  de  : 
WM.  Traslour,  Ordonnateur  p,  i.  ; 
Bouët,  chef  du  bureau  des  fonds  ; 
Orsmond,  interprète; 
Imihia,  toohitu  ; 
Paofai,  greffier  des  Toohitu, 
s'est  réunie  pour  procéder  à  la  vérification  des  comptes  généraux  des 
recettes  et  des  dépenses  des  caisses  indigènes  gérées  par  M.  Sentenac. 
Cette  vérification,  dont  le  président  de  la  commission,  aidé  par  M.  le 
chef  des  fonds,  s'est  personnellement  chargé,  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Caisse  générale. 

Cette  caisse  a  été  créée  par  une  ordonnance  de  la  Reine  des  Iles  de  la 
Société  et  dépendances  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en 
date  du  17  décembre  1862. 

Un  arrêté  du  31  décembre  de  la  même  année  a  déterminé  les  revenus 
qui  doivent  l'alimenter  et  les  dépenses  d'intérêt  général  auxquelles  elle 
est  destinée  à  pourvoir. 

Ces  revenus  sont  : 

1°  L'impôt  personnel,  perçu  sur  rôles  et  établi  conformément  à  l'or- 
donnance précitée  du  17  décembre  1862; 

2°  L'impôt  delà  Reine  (loi XXI  du  Code  de  1848); 

3°  Les  amendes  de  la  Haute-Cour  et  de  la  Cour  d'appel  (loi  du  30 
novembre  1855); 

4°  Les  amendes  prononcées  par  les  juges  des  districts,  comprenant  : 

i°  Les  amendes  ordinaires  (loi  XXI  du  Code  de  1848); 

2°  Les  amendes  pour  jeux  défendus  (loi  VI  du  Code  de  1848); 

3"  Les  amendes  pour  boissons  (règlement  n°  20  du  6  septembre  1850); 

5°  Les  amendes  des  enclos  (loi  du  6  décembre  1855); 

6o  Les  arrestations  et  fourrières  (loi  XXÏ  du  Code  de  1848). 

Les  dépenses  auxquelles  la  caisse  pourvoit  au  moyen  des  revenus 
que  nous  venons  d'énumérer,  sont  : 

1°  Salaires  des  instituteurs  et  instituteurs  suppléants; 

2°  Toutes  dépenses  d'intérêt  général  du  service  taïtien,  conformé- 
ment aux  règlements  en  vigueur. 
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Avant  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  organique  du  17  décer 
brc,  les  différentes  branches  de  revenus  que  nous  venons  de  citer  plul 
haut,  formaient  autant  de  caisses  distinctes  les  unes  des  autres  et  doni 
la  gestion  était  très-compliquée. 

La  création  de  la  Caisse  générale  est  venue  simplifier  les  écritures  et, 
Par  suite,  a  nécessité  un  nouveau  mode  de  comptabilité  qni  est  suivi 
depuis  le  l^r  janvier  1863. 

Le  solde  de  chacune  des  anciennes  caisses  a  été  établi  au  31  décem- 
bre 1862  et  le  total  général  reporté,  a  titre  de  balance  d'entrée,  à  l'a- 
voir de  la  Caisse  générale  à  la  date  du  1er  janvier  dernier. 

§  1.  —  Impôt  personnel. 

L'ordonnance  de  la  Reine  et  du  Commandant  Commissaire  Impérial, 
en  date  du  17  décembre  1862,  a  supprimé  X impôt  dit  des  écoles  et  rem- 
placé cette  taxe  par  {"impôt  personnel,  portant  aux  termes  de  Tordon- 
nance  précitée  sur  tous  les  Taïliens  jouissant  de  leurs  droits. 

Le  montant  des  receltes  opérées  s'élève  au  l^r  juillet  1863  à    33,421  f.  25  c. 
Les  dépenses   portées  en  écritures,   k  partir  du  1*' juillet 
1862,  date  de  la  dernière  vérification,  s'élèvent  à  .» 14,448     39 

Balance  en  faveur  des  recettes 1 8,972    86 

Représentée  par  un  dépôt  au  Trésor  s'éle- 
vant  à 1 ,337  f.  47  c. 

Et  par  une  encaisse  qui  a  été  représentée  à 
la  commission  de 17,635    39 

18,972    86 

Le  solde  en  caisse  au  1er  juillet  1862  était  de 2,128  f.  75  c. 

La  somme  des  recettes  constatées   depuis   le  1"  juillet 
1862  jusqu'au  l^r  juillet  1863  étant  de 33,421      25 

La  différence  représente  les  recettes  réalisées  pendant  les  

douze  derniers  mois,  soit 31 ,292     50 

La  commission  a  constaté  que  les  rôles  de  l'année  1862,  qui  n'ont 
pu  être  rais  en  recouvrement  que  le  9  août  de  cette  même  année,  étaient 
loin  d'être  apurés  à  la  date  du  1er  juillet  1863,  et  elle  a  consigné  ci- 
après,  par  district,  les  restes  à  recouvrer  de  l'année  dernière  : 

Pare 7,840  f.  50  c. 

Arue 900  » 

Mahina 205  » 

Papenoo 43  >» 

Tiarei 1 90  » 

Mahaena 14  » 

Hitiaa 287  50 

Afaahiti 24  » 

Pueu 55  50 

A  reporter. 9^559    50 
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Report 9,559  f.  50  c. 

Taulira 244  50 

Teahupoo 81  50 

Mataoae 90  » 

Vairao »  " 

Toahotu 27  50 

Papeari 31 9  » 

îiJataiea 866  50 

Atimaono 225  50 

Papara ^So  50 

Paea 805  50 

Punaauia 97 1  » 

Faaa ''>704  » 

Teavaro ^3  50 

Teaharoa 163  50 

Papetoai 380  » 

Haapili 33  w 

Varari. 132  » 

Moruu »  '* 

Atimaha 18  75 

Afareaitu »  » 

Haumi 92  » 

Rlaatea 78  50 

Total  des  recettes  à  recouvrer  sur  les  rôles  de  l'année  1862  (1).  16,561  f.  25  c. 

La  commissiou  pense  que  le  non  recouvrement  de  cette  somme,  rela- 
tivement considérable,  eu  égard  au  montant  des  rôles,  ne  peut  être  at- 
tribué qu'à  l'époque  tardive  où  ces  rôles  ont  été  mis  entre  les  mains  du 
gérant;  mais  d'un  autre  côté,  elle  a  lieu  de  croire  que  beaucoup  de  non- 
valeurs  doivent  exister  parmi  les  contribuables  en  retard,  et,  par 
suite,  émet  l'avis,  pour  arrivera  l'apurement  d'un  passé  où  la  percep- 
tion de  l'impôt  n'avait  pas  lieu  sur  rôles,  de  dégrever  le  gérant  de  la 
plupart  des  sommes  qui  figurent  dans  ces  restes  à  recouvrer. 

En  présence  du  résultat  qui  précède,  la  commission  émet  aussi  le 
vœu  que  les  rôles  de  l'impôt  personnel  soient  remis  à  l'avenir  au  gérant 
le  1er  janvier  de  chaque  année,  ou,  au  plus  tard,  dans  le  courant  du 
4er  trimestre. 

La  commission  a  constaté  la  régularité  de  toutes  les  pièces  de  dé- 
pense et  n'a  eu  aucun  redressement  à  opérer  dans  la  comptabilité  de 
cette  branche  de  l'impôt  taïtien.  Cette  comptabiliîé,  tenue  d'après  les 
formes  tracées  par  la  décision  du  Commissaire  Impérial  du  16  octobre 
1861;  facilite  beaucoup  la  vérilication  des  écritures. 

§  2.  —  Impôt  de  la  Reine. 

Cet  impôt,  créé  par  la  loi  XXI  du  Code  taïtien  de  184S,  est  soumis, 
quanta  sa  perception,  aux  formes  déterminées  par  les  ordonnances  des 

(1)  Le  nombre  des  villages,  et  par  suite  celui  des  caisses  de  district,  a  été  lix4 
à  22  par  l'Ordonnance  du  19  février  1863.  (Voir  page  34  de  ce  volume.) 
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27  septembre  18G1  et  8  avril  1862,  réglant  le  mode  de  perception  des 
receltos  indigènes. 

Comme  pour  les  perceptions  de  l'impôt  personnel,  les  chefs-muioi 
reçoivent  2  p.  0/0  sur  les  recouvrements  opérés. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  31  décembre  1862,  le  mon- 
tant des  recettes  effectuées  au  titre  de  cet  impôt  a  été  versé  trimes- 
triellement à  la  Caisse  de  la  Reine. 

C'est  à  compter  du  1er  janvier  ^863  que  cet  impôt  a  commencé  par 
être  versé  à  la  Caisse  générale,  et  de  celte  caisse  passé  à  la  Caisse  delà 
Reine. 

Les  recettes  effectuées  du  l^r  janvier  au  l^r  juillet  1863 
sont  de 3,773  f.  45  c. 

Les  dépenses  pour  frais  de  perception  et  de   centralisation 
sont  de 4  30  f.  06  c. 

Les  versements  effectués  à  la  caisse  de  la 
Reine,  sont  de 3,495    79 


3,625    85 
Avoir  constaté  à  la  date  du  l^r  juillet 1 47    60 


i 


g  3.  —  liCS  amendes  de  la  Haute-Cour  et  de  la  Cour  d'appel. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  30  novembre  1855,  le  produit  intégral  de 
ces  amendes  était  attribué  au  service  local.  L'arrêté  du  17  décembre 
1862  est  venu  modifier  celle  législation  en  en  prescrivant  le  versement 
à  la  Caisse  générale  à  compter  du  l^r  janvier  1863. 

La  commission  s'est  assurée  que  l'intégralité  de  ces  amendes,  re- 
couvrées du  1er  juillet  1862  au  31  décembre  de  cette  même  année,  avait 
été  versée  au  Trésor  au  profit  du  service  local  : 

Pour  la  période  précitée  les  recettes  se  sont  élevées  à 529  f.  60  c. 

Les  dépenses  (remises  aux  percepteurs,  au  gérant  et  verse- 
ments faits  au  profit  du  service  local),  à 529    60 

Solde  au  31  décembre  1862 »      » 

Les  recettes  réalisées  du  l^r  janvier  1863  au  4 ^r  juillet  sui- 
vant sont  de 275      >» 

Les  dépenses  effectuées  pendant  la  même  période  et  qui  se 
composent  seulement  des  remises  attribuées  aux  percepteurs  et 
au  gérant  de  la  caisse,  ont  été  de • 8    80 

Solde  en  caisse  représenté  à  la  commission 266    20 
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§   4,  —  Amendas  «les  jugées  des  diÉitrictii. 

1°  Amendes  ordinaires. 

Le  montant  des  recettes  réalisées  du  l^''  juil- 
let 1862  au  1"  juillet  1863  est  de 2,152  69 

Les  dépenses  inscrites  au  journal, 

sont  de 1,024  07 

auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  l'excé- 
dant de  dépense  constaté  à  la  dernière 

vérification,  soit 1 68  55 

ainsi  qu'une  somme  de  0  fr.  20  c.  réel- 
lement payée  par  le  gérant  et  qui  a  été 
omise  dans  les  dépenses  (Pièce  n^  23) . .  »  20 

1,192  82 


1,870  72 


959     8" 


ce  qui  fait  ressortir  pour  ces  amendes  un  excédant  de  recette  de .         959    87 
2"   Amendes  pour  boissons. 

Aux  termes  du  règlement  du  6  septembre  1850,  ces  amendes 
étaient  partagées,  avant  le  l^^  janvier  1863,  par  moitié  entre  le 
service  local  et  les  capteurs. 

La  commission  s'est  assurée  que  la  part  revenant  au  service 
local  sur  les  receltes  faites  du  l^r  juillet  au  31  décembre  1862, 
avait  été  versée  au  Trésor. 

Les  sommes  recueillies  du  l^rjuJUet  1862  au  1er  juillet  4353^ 
provenant  de  ces  amendes,  se  sont  élevées  à 51 0     » 

Les  dépenses  pour  frais  de  perception  et  de  cen- 
tralisation, parts  aux  capteurs  et  moitié  revenant 
au  service  local  sur  les  recettes  effectuées  pendant 
les  six  derniers  mois  de  l'année  1862,  ont  été  de. . .         415  10 


Ce  qui  donne  un  excédant  de  recette  sur  les  dépenses  de. .  94    90 

3®  Amendes  pour  jeux  défendus,  » 

Les  recettes  constatées  au  journal  sont  de 2,308  50 

Les  dépenses  payées  conformément  à  la  loi  VI  du 
Code  taïtien  de  1848  et  aux  décisions  en  vigueur  se 

sont  élevées  à 1 35O  64 

auxquelles  il  convient  d'ajouter  un  ex- 
cédant de  dépense  constaté  lors  de  la 
dernière  vérification,  ci 20  08 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  ci 437    73 


Les  trois  catégories  d'amendes  que  nous  venons  d'énumérer 
et  qui  sont  classées  sous  le  titre  :  Amendes  des  juges  de  dis- 
tricts, donnent  un  solde  de 2  392    55 

qui  a  été  présenté  à  la  commission.  ===== 


BULL.    OFF.    NO   29.  —  ANNÉE  1863.  4. 
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§  5.  —  Ameiifles  «les  enclos. 

Aucun  produit  de  ces  amendes  n'a  été  recette  depuis  le  K""  juillet  18G2  ai 
l*^'- juillet  1863. 

L'encaisse  constatée  à  la  dernière  vérification  était  de 80    39 

Les  dépenses  payées  depuis  cette  époque  sont  : 

1«  Remise  de  2  p.  «/o  payée  au  gérant  de  la  caisse  sur  une 
somme  de  1 0  francs 1 »  20 

2*  Indemnité  payée  à  un  loohitu 60     » 

60    20 

Ce  qui  donne  un  solde  de 20    19 

§  6»  —  Arrestations   et  fourrières. 

Le  montant  des  recettes  au  l^r  juillet  1863,  est  de 12,847    42 

Le  solde  en  caisse  au  l*^»"  juillet  1862  était  de 11     42 

Les  recettes  réalisées  pendant  les  12  mois  sont  donc  de 12,836      » 

Les  dépenses  inscrites  au  journal  s'élèvent  à 9,363    1 5 

Comparées  aux  recettes,  soit 12,847    42 

Font  ressortir  un  solde  en  caisse  de 3,484    27 


Résumé  des   opérations    faites  au   titre    de  la  Caisse   g^éuéra]e| 
et  solde  de  cette  caisse  au  l*"^  Juillet  1863. 


t°  Impôt  personnel 

2°  Impôt  de  la  Reine 

3°  Amendes  de  la  Haute-cour.  .  . 
4°    Amendeslamendes  ordinaires 
des  juges    |aniendes  pour  jeux    . 
des  districts,  (ameudes  pour  boissons 

3°  Amendes  des  enclos 

C°  Arrestations  et  fourrières,  . 
Recettes  diverses 


SOLDES 


1«>  juillet 
^863. 


F.    C. 

2,128  75 


80  39 
W  42 


RECETTES 
efïectuées 

du 

1"    juillet 

1862 

au 

t"    juillet 

1863. 


F.    C. 

31,292  bO 
3,773  45 

785  » 
2,152  69 
2,5(18  50 

510     » 

42,856     » 


TOTAL 
des 

RECETTES. 


F.    C. 

33,421   25 

5,773  45 

804  60 

2,152  69 

2,308  50 

510     1) 

80  59 

12,847  42 


2,240  16     53,658  14     55,898  50     51,514  63 


DEPENSES 
effectuées 

du 

I"    juillet 

1862      , 

au 

(«>■    juillet 

1863, 


F. 

14,448 

5,625 

538 

1,192 

1,870 

415 

60 

9,363 


Solde  au  l^""  juillet  1865 

duquel  il  convient  de  déduire  les  dépenses  d'intérêt  général  faites 
sur  l'ensemble  de  la  caisse  générale  et  n'incombant  à  aucune  des 
sections  de  cette  caisse 

SOLDE  réel  au  !«'  juillet  1863.  ,  .  . 


SOLDES 


au 

"   juillet 

1865. 

F. 

C. 

18,972 

8(i 

147 

60 

266 

20 

959 

87 

437 

78 

94 

90 

20 

19 

3,484  27 

930 

83 

25,314  50 
6,501  93] 


18,812  5' 
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Caisse  des  districts. 

Celle  caisse  a  élé  insliluée  par  une  ordonnance  de  la  Reine  et  du 
Commandaîit  Commissaire  Impérial  en  dale  du  26  avril  1862. 

Elle  esl  alimentée  : 

\o  Par  le  verseraentdu  montant  des  journées  de  travail  public  que 
les  indigènes  ne  veulent  pas  donner  en  nature,  et  dont  le  taux  est  fixé 
à  1  fr.  la  journée  ; 

2o  Parle  radial  des  journées  de  travail  provenant  de  condamnations 
prononcées  contre  les  indigènes,  par  les  juges  des  districts.  Le  taux  de 
la  journée  de  travail  est  ainsi  fixé  à  1  fr. 

La  comptabilité  de  cette  caisse  est  soumise  aux  mêmes  formes  que 
celles  observées  pour  la  caisse  générale.  Le  gérant  tient  un  compte  spé- 
cial, où  sont  consignées,  pardistrict,  les  recettes  et  les  dépc^nses  réalisées. 

11  résulte  du  compte  général  tenu  pour  cette  caisse  que  les  opérations 
de  recette  el  de  dépense  effectuées  depuis  le  l^r  janvier  1863  jusqu'au 
1er  juillet  se  résument  comme  suit  : 


District  de  Pare 

—  Faaa 

—  Papetoai. 

—  Mahina. . 

—  Afareaitu 

—  Paea 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

ENCAISSE 
au 

4  er  JUILLET  186Ô. 

F.       C. 
1,621       » 

240  )> 
40     » 

135  » 
45  » 
60     )> 

F.        c. 

421     88 
4    50 
»     80 
2     70 
»     90 
1     20 

F.        C. 
1,199       12 

235  50 
39     20 

132  30 
44     10 

58     80 

2,141     » 

431     98 

Solde  au  1er 

juillet  1863.. 

1,709     08 

A  l'exception  du  district  de  Pare,  qui  a  eu  à  supporter  sur  les  fonds  lui 
appartenant  quelques  dépenses  d'intérêt  général  propres  à  son  district, 
les  dépenses  consistent  en  frais  de  perception  alloués  aux  mutoi. 

Caisse  de  la  reine. 

La  commission  passe  ensuite  à  la  vérification  de  la  caisse  de  la  Reine 
tenuepar  M,  Darling,  et,  en  l'absence  decet  interprète,  par  M.  Orsmond. 

Cette  caisse,  créée  par  ordonnance  du  29  juin  1859,  esl  gérée  coii- 
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formémcnlaux  règles  posées  par  l'arréié  du  15  juin  1859,  portant  rè- 
glement sur  la  conaplabililé  des  caisses  indigènes. 

Le  Solde  en  caisse  à  la  dernière  vérification  était  de 1,430  f.  23  a 

Les  recettes  effectuées  depuis  cette  date  jusqu'au  l*^'' juillet 
4863,  sont  de 18,211     38 

Total 19,641     63 

Les  dépenses  payées  pendant  la  même  période,  sont  de. . .    17,063     14 
Solde  au  1er  juillet  1863 2,378     49 

La  vérification  des  pièces  de  recette  n'a  donné  lieu  à  aucune  obser\;  - 
lion.  Les  pièces  de  dépense  portent  toutes  l'attache  de  la  Reine  *i[  le 
visa  de  M.  le  Commissaire  Impérial. 

Le  gérant  de  cette  caisse  ne  tient  pas  de  registre  à  souche  pour  les 
recettes  et  son  journal  n'est  ni  coté  ni  paraiihé.  Pareille  observation  a 
été  faite  à  la  dernière  vérification. 

Observations  générales. 

En  résumé,  la  commission  constate,  comparativement  à  la  dernière 
vérification,  une  amélioration  considérable  dans  la  tenue  de  la  compta- 
bilité des  caisses. 

Le  pointage  minutieux  de  toutes  les  pièces  de  recette  avec  le  registre 
à  souche  et  le  livre-journal,  et  le  rapprochement  des  pièces  de  dépense 
avec  ce  dernier  livre,  ont  été  des  plus  satisfaisants. 

Les  pièces  de  dépense  sont  établies  avec  soin  et  régulièrement  émar- 
gées par  les  parties  prenantes. 

Le  livre-journal  tenu  pour  la  Caisse  générale  présente  une  lacum 
dans  sa  rédaction,  en  ce  qu'il  ne  comprend  pas  le  nombre  de  colonneî 
nécessaires  pour  la  complète  clarté  des  opérations  passées  en  écriture 
par  le  gérant. 

Ainsi  l'ex-caisse  de  la  Fare-Apoo-raa  dunae  encore  lieu  aujourd'hui 
à  des  recettes  qui  ne  peuvent  être  classées  à  aucune  des  branches  d( 
revenus  qui  alimentent  la  Caisse  générale,  et  que,  par  suite,  le  gérant' 
est  forcé  de  les  faire  figurer  au  total  général  de  cette  caisse  seulement. 

Cette  manière  de  procéder  empêche  toute  concordance  entre  les  totaux 
partiels  des  six  sections  de  la  caisse  et  le  total  général  de  ces  opérations. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  qui  ne  manque  pas  d'importance  au 
point  de  vue  de  la  vérification,  qui  doit  toujours  être  facile,  la  commis- 
sion propose  un  nouveau  modèle  de  livre-journal  qui  devrait  comprendre 
les  opérations  faites  depuis  le  l^r  juillet  dernier. 

En  terminant,  la  commission  constate  qu'il  a  été  tenu  compte  des 
observations  qui  ont  été  faites  lors  de  sa  dernière  vérification  ;  ainsi 
l'impôt  personnel  et  l'impôt  de  la  Reine  sont  maintenant  perçus  sur 
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lOles  dans  les  îles  Taïli  et  Moorca,  el  le  recouvrement  des  amendes  est 
poursuivi  par  le  itérant  d'après  les  exécutoires  préalablement  enregistrés 
au  Secrétariat  général. 

Aujourd'hui,  la  gestion  des  caisses  indigènes,  sans  être  arrivée  à  une 
régularité  parfaite,  a  atteint  cependant,  sous  tous  les  rapports,  un  état 
d'amélioration  tel,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  dans  deux  ou  trois  ans, 
ces  caisses  fonctionneront  avec  autant  de  régularité  que  celles  des  rece- 
veurs municipaux  de  nos  grandes  colonies. 
Fait  à  Papeete,  le  vingt-cinq  septembre  mil  huit-cent  soixante-trois. 
Les  Membres  de  la  Commission, 
Signés  :  Boiêt,  G.  B.  Orsmond,  Imihia,  Paofai. 

Le  Président, 
Signé  :  IL  Trastour. 
Approuvé  tout  ce  qui  est  proposé;  le  gérant  des  caisses  devra  s'y 
conlouner. 

Papeete,  le  1®""  décembre  1863. 

Le  Commandant  Commissaire  Impérial, 
Signé  :  E.  G.  de  la  RICHERIE. 


NOMIXATIOXS,  MUTATIONS,  etc. 


Ko  577.  —  Par  ordre  en  date  du  9  décembre  1863,  la  cheffesse  Ai- 
fenua  recevra,  pendant  tout  le  temps  de  sa  suspension,  la  moitié  des 
appointements  qui  lui  sont  alloués,  c'est-à-dire  300  fr.  par  an. 

Le  Toohitu  Moohono,  nommé  chef  représentant  du  district  de  Punaa- 
uia,  recevra  à  titre  d'mdemnilé  la  moitié  restant  des  susdits  appointe- 
ments. 


N"  578.  —  Par  ordre  en  date  du  9  décembre  1863,  l'indien  Tapare, 
du  district  de  Pare,  nommé  surveillant  de  l'école  des  frères  à  Papeete, 
par  Ordonnance  du  23  octobre  1863,  recevra  à  partir  de  cette  date  une 
solde  annuelle  de  120  fr. 


No  570.  —  Par  ordre  en  date  du  9décerabre  1863,  l'indien  Parauhia, 
nommé  juge  du  district  de  Punaauia,  par  ordonnance  dudit  jour,  recevra 
à  partir  du  10  courant  une  solde  annuelle  de  300  fr. 
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X"  580.  —  Par  ordre  en  date  du  10  décembre  18G3,  les  passagers 
ci-après  dénommés  débarqueront  de  l'aviso  à  vapeur  le  Latouche-Tré- 
ville,  à  compter  dudit  jour  : 

M.  Bunnetin,  résidant  français  ; 

Mlle  Bonnefin  (Amélie),  fdie  du  précédent  ; 

M.  Dariing,  interprète  du  gouvernemenl  ;   tous  trois  embarques 
par  ordre  du  3  juillet  18(>3  ; 

MM.  Richard-Cobham,   sujet  anglais,  venant  de  Sidney  ; 
Guilford-Onslow,  do  do. 


K"  581.  —  Par  ordre  en  date  du  12  décembre  1863,  l'indien  Meluaa- 
ro,  nommé  instituteur  suppléant  du  village  de  Punaauia  le  1er  avril 
1861,  révoqué  de  ses  fonctions  de  membre  du  conseil  de  district,  par 
Ordonnance  de  la  Reine  de  ce  jour,  cessera,  pour  les  mômes  motifs,  ses 
fonctions  d'insliluleur  suppléant. 


No  582.  —  Par  ordre  en  date  du  17  décembre  1863,  M.  Nesty,  cora 
missaire-adjoint  de  la  marine,  Ordonnateur  à  Taïti,  arrivé  à  Papeetë 
sur  le  navire-poste  ^?i??ze-Z,«i<n>,  débarque  de  ce  navire  le  18,  pour 
entrer  en  fonctions  le  même  jour. 


i 


]\o  585.  —  Par  ordre  du  Commandant  Commissaire  Impérial,  en 
date  du  17  décembre  1863,  M.  Gaudfernau,  commis  de  marine,  arrivé 
sur  le  navire-poste  Annie- Lauyie,  débarque  de  ce  navire  le  18  pour 
compter  du  même  jour  dans  la  colonie,  et  est  mis  aux  ordres  de  l'Or- 
donnateur. 


IVo  584.  —  Par  ordre  en  date  du  21  décembre  1863,  M.  Landes,  juge 
de  paix  à  Taïti,  prend  passage  sur  l'aviso  à  vapeur  le  Latouche-Tré- 
ville^  pour  faire  une  tournée  judiciaire  dans  l'archipel  Tuamotu. 


No  583.  —  Par  ordre  de  l'Ordonnateur,  du  21  décembre  1863, 
M.  Gaudfernau,  commis  de  marine,  est  appelé  à  continuer  ses  services 
au  détail  des  travaux  et  approvisionnements. 


I 
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Xo  ÔHG.  —  Par  décision  en  date  du  24  décembre  1863,  M.Lavigerie, 
pharmacien  de  2^  classe  de  la  marine,  est  appelé  à  remplir  les  fonctions 
déjuge  de  paix,  pendant  l'absence  de  M.  Landes,  titulaire. 


No  587.  — Par  ordre  en  date  du  28  décembre   18i)3, 
Mesdames  Perraud  (Clotilde),  sœur  Clotilde  ; 

Grégoire  (Ânaïs),  sœur  Ste  Alphonse  de  Liguori, 
religieuses  de  la  congrégation  de  St- Joseph  de  Cluny,  débarquent  de  la 
Ircgatc  la  Sibylle,  pour  compter  dudil  jour  dans  la  colonie. 


—  4C. 


Cerlifié  conforme 


r  Ordonnateur, 


T.  Xesty. 


PaPEETE,  LE  30    JANVIER    1864.    [*) 


\*)    Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  archive». 


Papeete.  —  Imprimerie  du  Gouvernement. 
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d'absence  en  permission 
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Agrriculture. 
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Dépêche  approuvant  le  concours  agricole  de  1862 
et  envoyant  divers  renseignements  au  sujet  des 
médailles  à  décerner  comme  prix 
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Arrêté  affectant  une  somme  de  100,000  fr.  aux  en- 
couragements à  l'agriculture.  (Suivent  sept  mo- 
dèles}  

S  déc. 

Arrêté  accordant  à  M.  Vallès,  propriétaire  à  Moorea, 
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Dépêche  autorisant  à  Taïti  un  dépôt  d'objets  d'ap- 
provisionnements de  matériel  d'artillerie  pour  la 
station  navale 


Airances  an  serTice  marine. 
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imprimer  dans  la  colonie  les  modèles  annexés 
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des  bâtiments  militaires  dans  les  colonies 


Bibliothèque  publique  de  Taïti. 

Arrêté  portant  règlement  de  la  Bibliothèque  pu- 
blique de  Taïti 


Boursiers  coloniaux. 

Voir  Instruction  publique. 

Budget. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  locales  de  l'exercice  1864.  (Tableaux 
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Caisse  agricole. 
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l'institution  d'une  caisse  agricole 
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30  juin. 

Arrêté  créant  une  caisse  agricole  à  Papeete 

151 

30  juin. 

Arrêté   faisant  verser  à   la   caisse   agricole  une 
somme  de  30,000  fr.,  prise  au  chap.  ii,  art.  1e«-, 
paragraphe  2,  du  budget  local,  Agriculture. . . 

155 

1er  août. 
27  nov. 

révision  nommant  trois  membres  du  Comité-direc- 
teur de  la  caisse  agricole 

155 
325 

Décision  portant  fixation  des  remises  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  caisse  agricole 

Caisse  g-énérale. 

1863.  1er  juin. 

Ordre  faisant  payer,  sur  la  caisse  générale,  la  solde 
de  la  police  indigène 

161 

lOoct. 

Ordre  allouant  à  M.  Atger,  pasteur  français,  une 
somme  annuelle  de  2,500  fr.,  imputée  sur  la 
caisse  générale  taïtienne 

256 

Caisses  indig^ènes. 

1863. 15  sept. 

Procès- verbal  constatant  la  vérification  des  caisses 
indigènes.  (Gestion  1862-63) 

393 

Campag^nes  de  g^uerre. 

1863.11  avril. 

Circulaire  relative  aux  bénéfices  de  campagne  de 
guerre  acquis  en  1859  et  1861   à  la  Nouvelle- 
Calédonie  

159 

Cantonniers. 

1863.24déc. 

Arrêté  établissant  un  service  de  cantonniers  sur  la 
route  impériale  de  Papeete  à  Taravao,  par  l'ouest 
de  l'île 

389 

. 
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1863. 18  sept. 


1863.  27janv. 


1863. 15  avril. 


1863.    4  août. 


1863.   8oct. 


1861.1 4  oct. 

1863.  22  juin. 
23juiH. 

1863.  20  oct. 


TITIIES  KT  ANALVSKS  1>ES  ACTES. 


Capture  du  hrig  péruvien  «  Cora.  iv 

Ordre  faisant  payer  une  somme  de  1,700  fr.  aux 
indigènes  de  l'île  Râpa,  qui  ont  capturé  et  con- 
duit à  Taïti  le  brig  péruvien  Cora 

Casiers  Judiciaires* 

Voir  Tfihunautœr. 

Cavaliers  d^escorte. 

Ordre  constituant  le  cadre  et  les  allocations  des  ca- 
valiers d'escorte 

Chaloupes  et  petits  navires. 

Dépêche  relative  aux  chaloupes  et  petits  navires 
employés  pour  les  besoins  de  la  colonie 

Champ  de  manœuvre»* 

Ordre  relatif  aux  dispositions  à  prendre  au  sujet  du 
champ  de  manœuvres  de  la  garnison  de  Papeete. 

Chemins  vicinaux. 

Arrêté  classant  divers  chemins  vicinaux,  dans  le 
district  de  Pare,  d'une  longueur  totale  de  3,090 
mètres 

Clôture  Ae  distriefs. 

Voir  Districts. 

Comité    consultatif    d'administration^ 
d'ag^riculture  et  de   commerce. 

Règlement  discuté  et  adopté  par  le  Comité  consul- 
tatif d'administration,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, en  exécution  de  l'article  11  de  l'arrêté  du 
2  août  1861 

Arrêté  convoquant  en  session  extraordinaire  le  Co- 
mité consultatif  d'administration,  d'agriculture 
et  de  commerce,  pour  le  27  courant 

Arrêté  portant  des  dispositions  complémentaires  au 
sujet  de  l'arrêté  du  2  août  1861,  qui  institue  un 
Comité  consultatif  d'administration,  d'agriculture 
et  de  commerce 

Arrêté  nommant  membre  du  Comité  consultatif 
d'administration,  d'agriculture  et  de  commerce, 
M.  de  Fougères,  chef  du  service  des  douanes. . . 
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1863.20oct. 


21  nov. 


12(léc, 


i2déc. 


1863.  aOjanv. 
il  sept. 

11  sept. 
18  sept. 

20  oct. 

1863.   7janv. 

12  janv. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Comité      consultatif      d*adiniiiîstrationy 
d'ag^riculture  et  de  comiuerce.  (Suite.  ) 

Arrêté  nommant  de  nouveau,  membres  du  Comité 
consultatif  d'administration,  d'agriculture  et  de 


commerce,    MM. 
Robin  et  Sue 


Brander,    Maheanuu,    Labbé 


Arrêté  convoquant  le  Comité  consultatif  d'adminis 
tration,  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  tenir 
sa  session  ordinaire  de  Tannée  1863 


Arrêté  prescrivant  aux  chefs  d'administration  ou  de 
service  de  donner  toutes  facilités  aux  fonction- 
naires ou  officiers,  membres  du  Comité  consulta 
tif  d'administration,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, alin  qu'ils  puissent  assister  aux  séances 
dudit  Comité 


Arrêté  fixant  au  22  courant  la  clôture  de  la  session 
en  cours  du  Comité  consultatif  d'administration 
d'agriculture  et  de  commerce 


Voir  Agriculture.  —  Caisse  agricole.  —  Exposi- 
tion internationale  y  etc. 

Commission  sanitaire. 

Arrêté  modifiant  Tarticle  1 4  de  l'arrêté  du  25  avril 
1861,  portant  institution  d'une  commission  sani- 
taire  


Arrêté  prescrivant  l'exécution  d'une  délibération 
de  la  commission  sanitaire,  relative  à  la  mise  en 
quarantaine  de  l'aviso  à  vapeur  le  Diamant 

Ordre  mettant  l'îlot  Motu-Ufa  à  la  disposition  du 
capitaine  de  l'aviso  à  vapeur  le  Diamant 

Arrêté  prescrivant  l'exécution  d'une  délibération  de 
la  commission  sanitaire,  relative  à  la  libre  pra- 
tique donnée  à  l'aviso  à  vapeur  le  Diamant 

Arrêté  soumettant  à  une  quarantaine  de  quinze 
jours  les  bâtiments  venant  des  îles  Marquises. . 

Comptabilité  financière» 

Arrêté  ouvrant  d'urgence  à  l'Ordonnateur  les  cré- 
dits nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  du 
service  colonial,  pendant  l'exercice  1863 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  16,060  fr.  11  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


259 


323 


384 


385 


25 

210 
211 

215 
257 

57 

58 
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1863.  12janv. 

23  fév. 

26  fév. 
11  mars. 

19  mars. 

27  mars. 

24  avril. 

24  avril. 

24  avril. 

19  mai. 
27  mai. 

20  juin. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Comptabilité  financière   (Suite). 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  cré- 
dit supplémentaire  de  la  somme  de  5  fr.  28  c. 
(Exercice  1863) 


Dépêche  prescrivant  l'envoi  mensuel  d'un  bordereau 
indiquant  par  service  la  totalité  des  mandats 
émis  et  des  payements  effectués 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  19,94^  fr.  11  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


Circulaire  demandant  la  production  d'états  trimes 
triels  faisant  connaître  les  dépenses  à  acquitter 
en   traites,    pour  le  service  des  vivres  et  des 
hôpitaux^  chap.  vu  et  ix 


Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  18,605  fr.  81  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  (Èx.  1 863) 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  25,000  f. 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  29,240  fr.  05  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  recon- 
nues irrécouvrables,  appartenant  à  l'exercice 
1862 


Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  (Exercice 
1863)  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
99fr.  46  c 


Décision  nommant  une  commission  chargée  de 
la  vérification  des  comptes  de  l'Ordonnateur. . . 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  26,686  fr.  84  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 


Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  recon- 
nues irrécouvrables,  appartenant  à  l'exiercice 
1862  (suivi  du  rapport  de  l'Ordonnateur  faisant 
fonctions  de  Directeur  de  l'intérieur,  et  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d'administration  au  sujet  dudit  arrêté) 


DATES 
DES   ACTES. 

TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

1863.  20  juin. 

7  juin. 
30  juin. 

8  août. 
3  sept. 

7  sept. 

12  sept. 
12  sept. 

6oct. 

8  oct. 

8  oct. 

7  nov. 
20  nov. 

Comptabilité  financière   (Suite). 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  40,273  fr.  95  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  20,316  fr.  92  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

141 
163 
173 

183 

207 

207 
211 

212 

248 

253 

254 
316 
320 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de   la 
somme  de  1,120  fr.  06  c.  au  budget  du  service 
local  (Exercice  1863),  exercices  clos 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  27,831  fr.  31  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine. 

Décision  nommant  une  commission  chargée  de  vé- 
rifier les  comptes  de  l'Ordonnateur  faisant  fonc- 
tions de  Directeur  de  l'intérieur,  pour  l'exercice 
1862 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  pour  la 
somme  de  29,989  fr.  20  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

Arrêté  réglant  le  compte  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  locales  de  l'exercice  1862 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  4,251  fr.  46  c, 
pour  régulariser  des  dépenses  d'exercices  clos. . 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  21,951  fr.  76  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  2,953  fr  26  c, 
pour  servir  à  régulariser  des  dépenses  d'exercices 

clos 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  un  crédit 
supplémentaire  delà  somme  de  12,000  fr.,  pour 
être  affecté  aux  travaux  de  la  voirie  de  la  ville  de 
Papeete 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  27,252  fr.  10  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  local  (Exercice 
1863)  des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires, s'élevant  à  la  somme  de  16,328  fr.  23  c. . 

—  412  — 

DATES 
DES   ACTES. 

TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

Comptabilité  financière,   {Suite.) 

1863.20  nov. 
7déc. 

Arrêté  autorisant  le  trésorier- payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  recon- 
nues irrécouvrables,  appartenant  à  l'exercice  en 
cours 

322 
383 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  traites  de  la 
somme  de  50,415  fr.  04  c,  en  remboursement 
d'avances  faites  au  service  marine 

26  déc. 

Arrêté  prescrivant  la  continuation  des  recettes  et 
des  dépenses  du  budget  de  l'État,  conformément 
au  budget  de  1863  et  jusqu'à  la  notification  du 
budget  de  l'exercice  1 864 

390 

Concession  de  bourses. 

Voir  Instruction  publique. 

Concours  agricole* 

Voir  Agriculture. 

Concours  annuel  sur  Pétude  de  la  lang^ue 
française. 

Voir  Instruction  publique. 

Condamnés  renvoyés  en  France. 

i 862.  25  avril. 

Circulaire  rappelant  les  pièces  qui  doivent  accom- 
pagner les  condamnés  renvoyés  en  France 

Conseil  d'État. 

65 

1862.  26  déc. 

Circulaire  prescrivant  les  pièces  à  joindre  aux  dos- 
siers des  recours  au  Conseil  d'État 

310 

Conseils  de  districts. 

. 

Voir  Districts. 

Contributions. 

1863. 49ianv. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  pour  l'an- 
née 1863 

4 
93 

24  avril. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière    nour  le  1**"  trimestre  1863 

DATES 
.  DES   ACTES. 

TITRES  ET  AA'AI.YSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

Contributions.  (Suite). 

4*863.  20  nov. 

■Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  contributions  personnelle,  mobi  ière  et  des 
patentes  du  3°  trimestre  1 863 

322 

5déc. 

Arrêté  fixant  le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir 
pendant  l'exercice  1864 

338 

Crédits   supplémentaires. 

\o\r  Comptabilité  financière. 

Cuite   protestant. 

1851.  18  mars. 

Loi  sur  les  ministres  du  culte 

189 
190 

1-852.  22  mars 

Loi  relative  à  l'élection  des  charges  de  chef,  de  juge, 
de  missionnaire  et  de  député  de  district 

27  mai. 

Arrêté  sur  les  fonctions  de  ministre  étranger  du 
culte  protestant  à  ïaïti 

193 

1863. 4  0  avril. 

Ordre  faisant  reconnaître  comme  pasteur  du  dis- 
trict de  Pare,  M.  Arbousset,  Ministre  du  Saint- 
Évangile  

80 

D. 

liâmes  de  ^aint-«fosep]i  de  Cluny, 

863,  16janv. 

Décision  concédant  une  somme  de  1 ,800  fr.,  à  titre 
d'aide,  pour  une  église  construite  aux  frais  des 
dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  dans  l'intérieur 
de  leur  établissement , 

60 

Voir  Instruction  publique. 

Décomptes  provisoires  de  libération. 

862.  26  déc. 

Dépêche-circulaire  prescrivant  d'indiquer  sur  les 
décomptes  provisoires  de  libération,  le  numéro  et 
la  date  des  versements  efléctués  au  Trésor  public, 
à  titre  de  trop-percus  en  rations 

375 

Demandes  «l^  matériel. 

862.    8 juin. 

Circulaire  portant  instructions  au  sujet  des  de- 
mandes de  matériel  pour  les  besoins  des  bâti- 
ments en  cours  de  campagne,  des  stations  na- 
vales et  des  magasins  de  prévoyance  des  colonies . 

Destitution. 

Voir  Districts. 

198 

Bull.  Off.  18G3.  —  Tab.  Alpu. 


DATES 
HES    ACTES. 


1863.    8  mai. 


1863.    8  sept. 


1863.20nov. 


1863 

19fév. 

1  er  avril 

1  e»"  avril 

1  cr  avril 

1  ^^'  avril 

19  mai. 

23  mai. 
6  juin. 

24  juin. 
26  juin. 

11  nov. 


TITRES   ET  AiNALVSES  DES  ACTES. 


Disciplinaires  libérés. 

Dépêche  autorisant  les  disciplinaires  lil-crés  de  la 
1  '•«  compajj'nie  coloniale  à  résider  à  ïaïti 


Dispensaire  de  ÏPapeete. 

Arrêté  réglant  les  dispositions  à  prendre  pour  l'ad- 
mission des  femmes  au  dispensaire  de  Papeete. . 

Distillerie. 

Arrêté  autorisant  exceptionnellement  xM.  Devouge  à 
établir  une  distillerie  de  produits  saccharins  sur 
sa  terre  de  Vihonu,  située  aux  environs  du  poste 
de  Taravao 


Districts. 

Ordonnance  sur  l'organisation  des  conseils  de  dis- 
tricts  


Ordonnance  divisant  en  deux  districts  l'île  de  Fa- 
karava  (Tuamotu) 


Ordonnance  réunissant  en  un  seul  district  les  îles 
Faaite,  Raraka,  Toau,  ïaiaro  et  Aratika  (Tua- 
motu)   


Ordonnance  divisant  «n  quatre  districts  l'île  Rairoa 
(Tuamotu) 


Ordonnance  divisant  en  quatre  districts  les  îles  Ma 
nihi,  Oahe,  Takaroa,  Takapoto,  Katiu,  Hiti,  Te 
poto  et  Tuanake  (Tuamotu) 


Ordonnance  déterminant  la  part  représentative 
du  travail  communal  dû  par  les  Taï tiens  qui  dési 
rent  s'en  exempter 


Ordonnance  constituant  en  un  seul  district  tes  îles 
Kaukura,  Arutua,  Apataki  et  Niau 


Ordonnance    allouant   une   solde   mensuelle  aux 
membres  des  conseils  de  districts 


Ordonnance  constituant  l'île  Kauehi  en  un  seul  dis 
trict,  sous  le  même  nom 


Ordonnance  approuvant  la  demande  du  conseil 
de  Ilitiaa,  consistant  à  fermer  le  district  à  partir 
de  Eaea  jusqu'à  la  pointe  appelée  Tuituipuapua. . 

Ordonnance  constituant  en  un  seul  district  les  îles 
Rekarcka,  Tauere  et  Amanu 


DATES 
DES  ACTES. 

TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

Bisfricts.   (Suite.) 

1863.  30  nov. 

Ordonnance  suspendant  de  ses  fonctions,  pendant 
un  an,  Aifeniia,  chefTesse  de  Punaauia,  et  la 
remplaçant  par  le  toohitu  Moohonu 

326 

12tléc. 

Ordonnance  destituant  les  indiens  Metiiaroo  et  Ila- 
peraa  de  leurs  fonctions  de  conseillers  du  village 
de  Punaauia 

386 

Voir  chemins  vicinaux.  —    Culte  protestant.  — 
Instruction  publique.  —  Vaine  pâture. 

Domaine. 

Voir  Enregistrement  et  Domaine. 

Domaine  de  la  Couronne. 

Voir  Propriétés  territoriales. 

Dotation  de  l'armée. 

1863.  l2oct. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  circulaires  et  arrêtés 
du  Ministre  de  la  guerre,  pour  l'application,  en 
1863,  de  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée 

Douanes.  . 

256 

1862.  6oct. 

16oct. 

1863.  12janv. 

Décret  qui  admet  en  franchise  de  droits  certains 
produits  des  possessions  françaises  d'outre-mer, 
autres  que  Corée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  impor- 
tés par  navires  français 

2 

2 
60 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
portant  notification  du  décret  du  6  octobre  der- 
nier  

Décision  accordant  une  exonération  de  droits  de 
douane  à  la  Mission  catholique 

4  4  janv. 

lOfév. 

Arrêté  publiant  dans  les  Établissements  français  de 
rOeéanie  le  décret  du  6  octobre  1862,  qui  admet 
en  franchise  de  droits  certains  produits  des  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer,  autres  que  Corée, 
le  Sénégal  et  l'Algérie,  importés  par  navires  fran- 
çais  

3 

90 

Circulaire  prescrivant  un  nouveau  mode  d'envoi  des 
expéditions  de  douane,  etc 

26  fév. 

Décision  accordant  à  M.  Brander,  négociant,  une 
exonération  de  droits  de  douane 

70 

■il  G 


DATES 
DES   ACTES. 

TITRES  ET  AÎSALYSES  DES  ACTES. 

PAC.ES 

Douanes.    {Suite.) 

1863.  24  avril. 

Décision  accordant  une  exonération  de  droits  de 
douane  à  M.  lirander.  négociant 

95 

9  mai. 

Décision  fixant  les  accessoires  de  solde  à  allouer  ù 
xM.  de  Fougères,  chef  du  service  des  douanes. . . 

104 

2  i  août. 

Circulaire-dépêche  au  sujet  du  régime  applicahle 
aux  produits  provenant  d'admission  temporaire. 

31  i 

1           42  sept. 

Décision  accordant  une  exonération  de  droits  de 
douane  à  la  Mission  catholique 

211 

26  sept. 

Arrêté  réglant  la  taxe  à  payer  sur  les  rhums  et 
tafias  du  crû  admis  à  la  consommation  locale. . . 

216 

5déc. 

Décision  accordant  une  exonération  de  droits  de 
douane  à  la  Mission  catholiaue 

383 

Voir  Distillerie. 

E. 

Éclairag^e  des  hôtels  et  bureanx  des  chefs 
d'administratioii . 

1863.47déc. 

Arrêté  fixant  les  quantités  d'huile  et  de  bougie  à 
délivrer  pour  l'éclairage  des  hôtels  et  bureaux  des 
f'hpfs  fî'administrntion          / .  . 

387 

LUvlB  \l  aUlUIllIoll  UllUli /.. 

écoles  du  g^ouvernement. 

Voir  Instruction  publique. 

Élections. 

Voir  Culte  'protestant.. 

Eng^agrements  de  travail. 

4  857.  23  mars. 

Arrêté  relatif  aux  engagements  de  travail  contractés 

on  flolinrc  flp  la  folnnip                    

193 

cil  UcUUlD  uc  la  lyUiuiiic 

Enreg^istrement  et  Domaine. 

1863.  Ufév. 

Décision  fixant  le  traitement  et  les  indemnités  à 
allouer  à  M.  Fabre,  commis-receveur  de  l'enre- 

gistrement  

68 

1er  juin. 

Dépêche  approuvant  l'arrêté  du  1 4  février  dernier 
qui  fixe  les  allocations  à  payer  à  M.  Fabre,  com- 
mis-rereveur  de  l'enresistremeiit 

207 

jmjj      Xvv/VTVW.1       \A.\J     I    VI**  VJ^*.»-' V*.  VIAAV**  W  •     •#»••••#••-» 
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DATES 
DES   ACTES. 

TITUES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

Fouriiiturés  de  bureau. 

I8G3.     3  oct. 

Arrête  abrogeant  l'arrêté  du  27   mars  1858  qui 
règle  les  fournitures  de  bureau  à  délivrer  par  le 

magasin  général 

247 

Fûts  \i<les  iuutiles  au   service. 

1863.  21  mars. 

Dépêche  autorisant  la  vente  sur  place  des  fûts  vides 

inutiles  au  service 

129 

Frais  d'arrestation. 

Voir  Marins  déserteurs. 

Frais  île  service. 

Voir  Greffier  des  tribunaux. 

Frais  d'installation   et  de  tournées. 

Voir  Résidence  des  Marquises. 

Franchise  de   droits. 

Voir  Douanes. 

G. 

dendarmerie. 

1862.12déc. 

Dépêche  relative  à  la  prestation  de  serment  des 
gendarmes 

66 

1863.    t  avril. 
2  mai. 

26  mai. 
23  nov. 

Ordre  relatif  au  service  de  la  brigade  de  gendarme- 
rie en  résidence  à  Taio-hae 

91 

178 

180 
324 

Dépêche  portant  envoi  d'une  circulaire  concernant 
les  dispositions  à  prendre,  dans  les  ports,  à  l'é- 
gard des  gendarmes  du  service  colonial  (suivie 
de  la  circulaire 

Dépêche  demandant  itérativement  la  transmission 
des  états  mensuels  de  situation  et  de  mutations 
du  détachement  de  gendarmerie 

Ordre  faisant  occuper  de  nouveau,  par  la  gendar- 
merie, le  poste  de  Papara 

Génie. 

1863.  24  juin. 

Circulaire  prescrivant  de  faire  payer,  chaque  mois, 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  emp  oyés  par 
le  service  du  génie ". 

233 

Voir  Bâtiments  militaires.  —^  Champ  de  manœu- 
vres. —  Indemnités  de  déplacement  —  Résidence 
des  Marquises.  —  Limites  des  terrains  militaires. 

—  420  - 


DATES 
DES    ACTES. 

TITRES   ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES." 

Greflier  des  tribunaux. 

1863.    6  juin. 

Décision  fixant  ù  nouveau,  à  partir  du  1'-''^  juillet 
1863,  le  traitement  et  les  frais   de  service  de 
M.  Dupond,  greffier  des  tribunaux  du  Protecto- 
rat.  

138 

II. 

Haute-cour  taïtieune. 

18G3.  27  août. 

Ordonnance  convoquant  la  Haute-cour  taïlienne 
pour  tenir  la  3^  session  judiciaire  de  l'année  1 863 . 

186 

lOdéc. 

Ordonnance  convoquant  la   Haute-cour  taïtienne 
pour  tenir  la  l^""  session  judiciaire  de  l'année  1 864 . 

Honneurs  et  préséances. 

349 

1829.Ujanv. 

Ordonnance  du  Roi  réglant  les  honneurs  et  pré- 
séances qui  seront  attribués  au  gouverneur  et  à 
divers  fonctionnaires  de  la  Guyane  française 

221 

1863.    9oct. 
17déc. 

Arrêté  déterminant  les  honneurs  à  rendre  à  l'Or- 
donnateur titulaire,  à  son  arrivée  dans  la  colo- 
jiig     

225 

387 

Ordre  relatif  à  la  réception  de  l'Ordonnateur 

Hôpital  militaire. 

1863.    5fév. 

Arrêté  affectant  trois  servants  civils  au  service  de 
l'bonital  militaire  de  Paoeete 

66 

24  avril. 
1863.  lardée. 

Arrêté  fixant  le  prix  de  la  journée  d'hôpital  pour 
l'année  1 863 

81 
351 

Consigne  générale  de  l'hôpital  de  Papeete,  pour 
faire  suite  à  l'arrêté  du  4  février  1859 

Voir   Comptabilité  financière.  —  Dispensaire  de 
Papeete. 

Hypothèques. 

Voir  Enregistrement. 

I. 

Iles  aiarquises. 

Voir  Commission  sanitaire.  —  Résidence  des  Mar- 
quises. 
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DA.ES 
DES   ACTES. 


1863.  2-i  juin. 


1862.17nov. 


1847.  SlOfév. 

1848.  2déc. 

1848.       » 
1852.11  mars. 
24  mars. 

3 G  nov. 
1855.  3déc. 
1858.  20  juin. 

1861.24  mai. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Enreg^istrement  et  S^omaine.    (Suite). 

Dépèche  portant  instructions  pour  l'observation, 
l''  des  circulaires  de  xM.  le  Garde  des  Sceaux  sui 
le  cautionnement  à  fournir  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  aux  colonies,  et,  %°  des  instruc- 
tions générales  de  l'administration  de  l'enregis- 


trement. 


Voir  Champ  de  manœuvres.  —  Propriétés  territo- 
riales. 

Établissement  des  Iii\alides  de  la  marine. 

Dépêche  rappelant  la  production  d'un  état  suppléant 
le  rôle  de  désarmement  et  celle  d'un  certificat 
constatant  les  motifs  pour  lesquels  des  navires, 
par  suite  de  naufrage  avec  perle  entière^  ne  lais 
seraient  aucun  recouvrement  à  faire 


Etat  eiTÎl. 

État  civil  des  français  et  étrangers  en  ce  qui  con 
cerne  les  naissances  et  les  décès 


Arrêté  autorisant  l'officier  de  l'état  civil  à  inscrire 
sur  les  registres  les  prénoms  taïtiens 


Lois  VIÏI  et  IX  du  Code  taïtien  sur  les  mariages 
Loi  taïtienne  sur  les  actes  de  l'état  civil 


Décret  sur  les  mariages  des  nationaux   dans  l'O 


ceanie 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  24  mars  1852. 
Loi  taïtienne  sur  le  divorce 


Loi  taïtienne  modifiant  l'article  12  de  la  loi  sur  le 
divorce  


Arrêté  prescrivant  la  publication  au  Messager  du 
relevé  des  actes  de  l'état  civil  taïtien 


États  de  situation    et  de  mutations. 

Voir  Gendarmerie. 

États  périodiques. 

Voir  Armements.  —  Comptabilité  financière.  — 
Trésor. 

Exonération. 

Voir  Dotation  de  l'armée. 


23! 


101 


294 

295 
296 
298 

304 
305 
305 

306 

306 


—  118  — 


1)ATI>:S 
DES    ACTF.S. 

■JURES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES.' 

Exposition  internationale. 

1863.  2G  juin. 

Dépêche  portant  avis  de  l'envoi  de  médailles  et  de 
mentions  honorables  décernées  par  le  jury  de 
l'exposition  internationale  de  Londres.  —  Témoi- 
gnage de  satisfaction  au   comité   d'agriculture 
(suivie  d'annexés) 

205 

Exposition  locale. 

1863.  27fév. 

Dépèche  portant  approbation  de  l'exposition  locale 
de  1862  et  demandant  l'envoi  de  divers  produits. 

Exposition  universelle. 

103 

1863.  11  sept. 

Dépêche  prescrivant  de  se  disposer  à  faire  figurer 
les  produits  de  la  colonie  à  l'exposition  univer- 
selle de  mai  1 867 

315 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité 
publique. 

1851.  15  oct. 

Extrait  de  l'arrêté.  —  Titre  I.  —  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publinue 

124 

1863.  27  mai. 

Arrêté  déclarant  d'utilité  publique  trois  parcelles 
de  terrain  appartenant  à  M.  Jean  Laharrague. . . 

Voir  Ponts-et-chaussées 

F. 

Fête  du   15  août. 

109 

1863.    5  août. 

Arrêté  réglant  le  programme  des  fêtes  du  15  août. 

Feus  de  nuit  «les  bâtiments  de  gfuerre 
et  de  commerce. 

182 

1862.      » 

Rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à 
rÈmnereur   

28 

25  oct. 

Décret  impérial  relatif  aux  feux  que  les  bâtiments 
de  guerre  et  de  commerce  doivent  porter 

29 

1863.19fév. 

Arrêté  promulguant  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  rOcéanie  le  décret  impérial  du  25  no- 
vembre 1862,  relatif  aux  feux  que  les  bâtiments 
de  guerre  et  de  commerce  doivent  porter 

Formalités  h  remplir  à  l'arrivée 
et  au  départ. 

27 

1863.  lijanv. 

Dépêche  approuvant  l'arrêté  relatifaux  formalités 
à  remplir  par  les  Français  et  étrangers  à  leur  ar- 
rivpp  pf  il  Ipur  dénart              

83 

~  m 


DATES 
DES   ACTES. 

TITREE;  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

Imprimerie  du  GouTcrnement. 

1863.  I^ijanv. 

lâjanv. 
2^  janv. 

15  juin. 

Décision  fixant  le  payement  des  heures  de  travail, 
en  dehors  des  heures  réglementaires,  des  ouvriers 
civils  de  l'imprimerie 

57 
5 

60 
481 

Tarif  établissant  les  prix  des  travaux  de  l'impri- 
merie  

Décision  chargeant  le  buraliste  de  la  poste  de  la 
vente  des  produits  de  l'imprimerie  du  gouverne- 
ment          

Dépêche  approuvant  le  tarif  modifié  des  travaux  de 
l'imprimerie  du  Gouvernement 

\  4  sept. 
25  nov. 

Ordre  acceptant  la  démission  offerte  par  M.  Lango- 
mazino  de  ses  fonctions  de  directeur  de  l'impri- 
merie   

24  4 
324 

Ordre  relatif  à  la  distribution  des  procès-verbaux 
imprimés  de  l'Assemblée  législative  indigène. . . 

28  nov. 
12déc. 

Ordre  portant  distribution  du  travail  de  l'impri- 
merie   

325 
386 

Ordre  fixant  le  nombre  d'exemplaires  de  la  réédition 
des  actes  administratifs  de  la  colonie 

Indemnités  de  déplacement. 

1863.  le'- sept. 

Circulaire  relative  aux  indemnités  de  déplacement 
à  allouer  aux  officiers  et  gardes  du  génie  aux  co- 
lonies   

378 

Indemnité  spéciale. 

Voir  Traitement  de  table. 

Inscription  maritime. 

1863.  30  avril. 

Dépêche  indiquant  Timputation  à  donner  à  diverses 
dépenses  de  l'inscription  maritime 

234 

Voir  Pupilles  de  la  marine. 

Instruction  publique. 

4860.  25  sept. 

Loi  taïtienne  sur  l'instruction  publique 

265 

1863.  22  janv. 

Arrêté  constituant  le  Comité  de  l'instruction  pu- 
blique   

23 

18fév. 

Dépêche  portant  avis  de  la  nomination  de  sept  en- 
fants taïtiens  comme  boursiers  coloniaux  à  l'éta- 
blissement d'instruction  primafre  de  frères  de 
Ploërmel,  à  Nantes , 

404 

Bull.  Off.  1863.  —  Tab.  Alph. 


—  422  — 


DATES 
DES   ACTES. 


1863. 19  mars. 
1 9  mars. 
6juill. 

28  juill. 

28  juin. 
1 0  août. 
10  août. 
1 4  août. 

7  oct. 

8  oct. 

8  oct. 

lerdéc. 


4847.  28  janv. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Instruction  publique.   {Suite). 

Arrêté  organisant  une  école  de  frères  à  Taiohae 

Arrêté  organisant  une  école  de  sœurs  à  Taiohae . . . 

Arrêté  fixant  le  jour  de  l'ouverture  du  troisième 
concours  annuel  sur  l'étude  de  la  langue  fran- 
çaise  


Arrêté  modifiant  la  composition  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  candidats  pour  le  con- 
cours annuel  sur  l'étude  de  la  langue  fran- 
çaise  


Dépêche-circulaire  relative  au  cadre  réglementaire 
et  à  l'emploi  immédiat  des  sœurs  de  St-Joseph 
affectées  aux  écoles  de  la  colonie 


Décision  portant  allocation  d'une  somme  de  900  fr. 
aux  deux  écoles  du  gouvernement  pour  achats 
de  prix 


Décision  fixant  la  durée  des  vacances  des  écoles 
françaises  des  sœurs  de  St-Joseph  de  Cluny  et 
des  frères  de  Ploërmel 

Dépêche  portant  avis  de  l'envoi  de  quatre  sœurs  de 
St-Joseph  de  Cluny,  destinées  à  diriger  une  nou- 
velle école  créée  aux  Marquises 


Ordonnance  fixant  le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices  des  districts 


Arrêté  fixant  à  douze  le  nomhre  des  hoursières  de 
la  colonie,  au  pensionnat  primaire  des  dames  de 
St-Joseph  de  eiuny 


Arrêté  autorisant  M.  Morris,  ministre  protestant  de 
la  Société  de  Londres,  à  ouvrir  à  Papeete  un  ex- 
ternat pour  les  enfants  du  sexe  masculin  (suivi 
d'un  programme-règlement) 


Arrêté  portant  concession  de  quatre  bourses  au 
pensionnat  des  dames  de  St-Joseph  de  Cluny,  à 
Papeete 


L. 


Inimités  des  terrains  militaires. 

Arrêté  relatif  aux  limites  des  terrains  militaires 
suivant  le  côté  est  de  la  place  de  Papeete 


-  423 


DAÏES 
DES  ACTES. 

TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 

PAGES. 

M. 

9Ia«^asins  «le  prévoyance  des  colonies. 

Voir  Demandes  de  matériel. 

liaison    d'hospitalité. 

1863. 18  mai. 

Arrêté  ouvrant  à  Papeete  une  Fare-Hau  (Maison 
d'hospitalité)   pour  les  indigènes  venant  de  Tex- 
térieur 

103 

. 

Marins  déserteurs. 

4  861  25nov. 

Dépêche  approuvant  l'arrêté  du  22  avril  1862,  qui 
fixe  les  frais  d'arrestation  des  marins  déserteurs 
ou  absents  illégalement 

65 

Médailles  et  mentions  honorables. 

Voir  Exposition  internationale. 

Missions  catholiques. 

Voir  Douanes.  —  Résidence  des  Marquises. 

N. 

^"otes  confidentielles. 

1863. 15  sept. 

Circulaire  portant  instructions  relatives  aux  notes 
confidentielles 

316 

]%^ominations. 

Voir  7a  Table  alphabétique  des  nominations  et  mu- 
tations. 

o. 

Officiers  et  fonctionnaires   séjournant 
à  Valparaiso. 

1862.27nov. 

Dépêche  relative  aux  officiers  et  fonctionnaires  qui 
prolongent  irrégulièrement  leur  séjour  à  Valpa- 
raiso 

65 

Ordonnateur. 

Voir  Honneurs  et  préséances.  —  Nominations. 

42i  — 


DATES 
DES   ACTES. 


1863.11  mai. 


1863.  n  avril. 


27  mai. 


1863.    7fév. 


4  juin. 


1863.    9  avril. 


1863. 14  août. 


10  sept. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  AÇIES. 


P. 

Palais  de  la  Reine. 

Arrêté  prescrivant  l'achèvement  des  travaux  du 
palais  de  la  Reine 


Papeete, 

Arrrêté  nommant  une  commission  chargée  d'exami- 
ner la  nécessité  et  l'urgence  de  la  démolition  de 
diverses  maisons  indiquées  au  projet  de  plan 
d'ensemble  de  la  ville  de  Papeete 


Arrêté  approuvant  le  projet  de  plan  de  la  ville  de 
Papeete 


Patentes. 

Voir  Contributions. 

Pilotage  et  pilotes. 

Dépêche  portant  approbation  de  deux  arrêtés  sut 
le  service  du  pilotage  et  des  mouvements  du  pori 
de  Papeete 


Décision  nommant  le  sieur  Brunot,  pilote-adjoint,  ei 
le  détachant  en  cette  qualité  au  port  de  Taiohae 
(île  Nukahiva) 


Police. 

Ordonnance  appliquant  les  lois  taitiennes  de  police 
générale  à  tous  les  résidants  d'origine  océa- 
nienne  


Voir  Caisse  générale.  —  Distillerie. 


Ponts-et-chaussées. 


105 


Circulaire  recommandant  d'étendre  au  service  des 
ponts-et-chaussées  la  mesure  prescrite  par  la 
circulaire  du  24  juillet  1 863 


Ordre  remettant  au  service  des  ponts-et-chaussées 
le  bâtiment  situé  à  Sainte-Amélie,  ayant  servi 
de  poudrière  provisoire 


Voir  Chemins  vicinaux.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Génie.  —  Papeete, 
Propriétés  territoriales.  —  Travaux  des  ports  et 
rades— Voirie. 


80 
108 


89 


162 


79 


247 


209 


425 


DATES 

DES    ACTES, 

TITRES  ET  ANALYSES   DES  ACTES. 

PAGES 

i*orfs  et  rades. 

Voir  Pilotage  et  pilotes.  —  Travaux  des  ports  et  rades. 

Poste  aux  lettres. 

1863.  22  mars 

Circulaire  recommandant  l'adjonction  des  masques 
de  dépêches  ou  des  enveloppes  de  lettres  mal 
dirigées,  aux  réclamations  faites  à  ce  sujet 

129 

26  mars. 
7  sept. 

Dépèche  portant  approbation  de  divers  arrêtés  pro- 
mulguant en  Océanie  certaines  dispositions  mé- 
tropolitaines relatives  à  l'affranchissement  des 
lettres,  etc.,  au  moyen  de  timbres-poste  colo- 
niaux  

132 
359 

Décret  impérial  portant  dispositions  sur  le  mode  de 
correspondance  entre   les   Postes  de  la  métro- 
pole et  les  Postes  des  colonies  françaises,  tant 
par  la  voie  des  paquebots-poste  français  que  par 
celle  des  services  britanniques 

7  sept. 

Extrait  du  Règlement  pour  l'exécution  du  décret 
impérial  concernant  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  Postes  de  France  et  les  Postes  des 
colonies  ou  établissements  français,  tant  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français  que  par  celle 
des  paquebots  britanniques 

391 

30  sept. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
notifiant  le  décret  du  7  septembre  1863,  portant 
dispositions  sur  le  mode  de  transmission  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  ses  colonies 

368 

24déc. 

Arrêté  promulguant  le  décret  impérial  du  7  sep- 
tembre 1863,  portant  dispositions  sur  le  mode 
de  correspondance  entre  les  Postes  de  la  métro- 
pole et  les  Postes  des  colonies  françaises,  tant  par 
la   voie  des  paquebots-poste  français  que  par 
celle  des  services  britanniques 

371 

Procès-Terbaux  de  Fjtssemblée  lésislative 
indigène. 

Voir  Imprimerie. 

Produits  de  l'imprimerie. 

Voir  Buraliste  de  la  poste.  —  Imprimerie. 

Propriétés  territoriales. 

1847.    3  mai. 

Décision  sur  la  possession  des  terres 

271 

DATES 
DES   ACTES. 


1851.  28  mars. 
4ooct. 

1852.  24  mars. 

1854.  29  août. 

1855.  30  nov. 
1857.  29  mars. 
1861.31  août. 

16  nov. 

27  déc. 
1862.    5  nov. 

1863.11  sept. 


1863.  19  mars 


—  420  - 


TiniES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Propriétés  territoriales.   {Suite.) 

Déclaration  de  l'Assemblée  législative  sur  les  pro- 
priétés nationales 


Arrêté  portant  organisation  du  service  de  l'enre- 
gistrement et  du  domaine  colonial  dans  les  Éta- 
blissements français  de  l'Océanie 


Loi  taïtienne  sur  l'enregistrement  des  terres, 


Loi  taïtienne  concernant  les  ventes  et  locations  de 
terres 


Loi  taïtienne  sur  les  jugements.  (Titre  V.  Des  juge 
ments  des  terres.) 


Avis  officiel  sur  les  formalités  à  remplir  pour  la 
vente  des  terres 


Ordonnance  prescrivant  l'enregistrement  des  terres 
du  domaine  de  la  couronne.  (Devenue  loi  taïtienne 
le  30  décembre  1861 .) 


Arrêté  accordant  un  délai  pour  la  régularisation  de 
la  vente  des  terres,  sous  payement  du  droit 
simple  d'enregistrement 


Arrêté  sur  le  service  de  l'enregistrement  et  la  tari 
fication  des  droits  y  relatifs 


Arrêté  portant  organisation  du  service  du  cadastre. 
Pupilles  de  la  marine. 

Dépêche  appelant  la  population  maritime  des  Colo- 
nies et  Établissements  français  d'outre-mer  à 
participer  aux  bienfaits  de  l'institution  des  Pu- 
pilles de  la  Marine 


Q. 

Quais. 

Décision  autorisant  M .  Brander  à  réparer  et  élargir 
le  quai  qui  se  trouve  en  face  de  ses  magasins . . . 

Quarantaine. 

Voir  Commission  sanitaire. 


271 

272 

285 

288 
289 
293 

293 

293 

294 
294 


379 


39 


—  427  - 


DATES 
DES   ACTES. 


1862. 

23  déc. 

1863. 

1 9  mars 

1 9  mars 

1 9  mars 

20  mars, 

20  mars, 
20  mars, 

20  mars, 

10  juin. 


TITRES  ET  AIN  ALISES  DES  ACTES. 


R. 

Réédition  des  actes  administratifs 
de    la  colonie. 

Voir  Imprimerie  du  gouvernement. 

Résidants   d'origine  océanienne. 

Voir  Police. 

Résidence  des  Marquises. 

Arrêté  portant  classement  des  édifices  de  la  rési- 
dence des  Marquises 

Arrêté  réglant  la  destination  à  donner  aux  bâti- 
ments de  Taiohae  et  de  Vaitahu 

Arrêté  réglant  le  service  spécial  des  îles  Marquises. 

Arrêté  confiant  le  troupeau  local  des  îles  Marquises 
aux  soins  du  directeur  des  affaires  indigènes. . . 

Ordre  chargeant  Mgr  de  Cambysopolis,  vicaire  apos- 
tolique des  îles  Marquises,  de  la  direction  des  af- 
faires indigènes  de  Tarchipel 

Règlement  pour  la  conduite  des  indigènes  de  l'île 
Nukahiva 

Décision  faisant  compter  une  somme  de  2^000  fr. 
au  directeur  des  affaires  indigènes  des  Marquises, 
à  titre  de  frais  d'installation  et  de  tournées 

Décision  faisant  compter  au  chef  de  la  mission  des 
Marquises  la  subvention  de  2,000  fr.^  inscrite  au 
service  local 

Ordre  nommant  M.  Rousseau,  capitaine  au  long- 
cours^  Résident  des  Marquises,  en  remplacement 
de  M.  de  Kermel,  lieutenant  de  vaisseau 

Voir  Gendarmerie.  —  Instruction  publique.  — 
Pilotage  et  pilotes. 

Retenue  sur  la  solde  des  sous-officiers 
promus  officiers  aux  coloniesa 

Voir  Solde. 

Rhums  et  tafias  du  crû. 

Voir  Douanes, 


40 

42 
43 


48 


55 


55 


164 


:2S     - 


DATF.S 
DES  ACTES. 


i863.'17déc. 


1863.  29  août. 


1863.   7fév. 


1863. 13  août. 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Rôleiii  de  désarmement. 

Voir  Établissement  des  Invalides  de  la  marine. 

s. 

Siecrétariat    g^énéral. 

Arrête  nommant  Secrétaire  générai,  M.  Trastour, 


sous-commissaire  de  la  marine. 


ISerYice  sanitaire* 

Voir  Commission  sanitaire. 

S»œurs  de  S»aint-Joseph  de   Cluny. 

Voir  Instruction  publique. 

Solde. 

Dépêche  au  sujet  des  retenues  à  exercer  sur  h 
solde  des  sous-officiers  promus  officiers  aux  co- 
lonies  


Station  naTale. 

Voir  Artillerie  (Matériel  d'J.  —  Demandes  de  Ma- 
tériel. 

Subsistances. 

Dépêche  statuant  sur  la  mention  à  porter  sur  les 
procès-verhaux  de  condamnation  de  conserves  de 
viandes 


T. 

Taxes  locales. 

Voir  Contributions.  —  Douanes. 

Vimbres-poste   coloniaux. 

Voir  Poste  aux  lettres. 

Traitement  et  indemnités. 

Voir  Enregistrement.  —  Greffier  des  tribunaux. 

Traitement  de  table. 

Décision  allouant  une  indemnité  spéciale  de  3  f.  375™ 
à  M.  Bonet,  enseigne  de  vaisseau 


429  — 


DATES 

DES   ACTES. 


1863.  1c»"janv. 


1863.   9  avril, 


1863, 12lfév. 

19  mars. 

29  juin. 

30  juin. 
8  août. 

9oct. 

20  oct. 

1863.29oct, 


TITRES  ET  ANALYSES  DES  ACTES. 


Traites. 

Voir  Comptabilité  financière. 

TraTail   communal. 

Voir  Districts. 

TiraTaux  des  ports  et  rades. 

Déclaration  de  l'Ordonnateur  portant  qu'il  y  a  ur 
gence  à  continuer,  jusqu'au  31  janvier  1863,  les 
travaux  des  ports  et  rades 


Trésor. 

Dépêche  au  sujet  de  la  circulaire  du  1 6  décembre 
1856,  qui  prescrit  l'envoi  mensuel  d'un  état  fai- 
sant connaître  la  composition  des  sommes  exis 
tant  dans  la  caisse  du  Trésor  (suivie  de  cette  cir 
culaire) 


Tribunaux   du  Protectorat. 

Arrêté  définissant  la  position  du  juge  d'instruction 
et  celle  du  procureur  impérial  dans  les  divers 
cas  d'instruction 


Arrêté  portant  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  par  le  tribunal  criminel  des  îles  de  la 
Société,  le  1 4  mars  1 863 


Dépêche  prescrivant  l'exécution  du  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  criminel  des  îles  de  la  So- 
ciété contre  les  nommés  Unibaso  et  Lee  Knapp.. 

Arrêté  portant  exécution  d'un  arrêt  rendu  par  le 
tribunal  criminel  de  îles  de  la  Société  contre  le 
nommé  Milet  AVilhem,  sujet  hanovrien 


Dépêche  portant  envoi  d'une  circulaire  sur  le  ser- 
vice des  casiers  judiciaires  (suivie  de  cette  cir 
culaire) 


Arrêté  prorogeant  jusqu'à  nouvel  ordre  la  composi 
tion  des  tribunaux 


Arrêté  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  par 
le  tribunal  criminel  des  îles  de  la  Société,   1 
14  mars  1863 


Arrêté  déterminant  la  composi rion  des  divers  tribu 
naux  du  Protectorat  pendant  l'année  judiciaire 
1863-64 ... 


Bull.  Off.  1863.  —  Tab.  Alph. 


56 


34 


67 


84 


236 


172 


237 


255 


257 


259 
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DATES 
DES  ACTES. 


20  nov. 

20  nov. 
47  déc. 


1863. 11  nov. 


1844.  25  mai. 
1863.  20  mai. 


20  juin. 


TITRES  ET  ANALISES  DES  ACTES. 


Tribunaux  «lu  Protectorat.  {Suite.) 

Arrêté  acceptant  les  démissions  de  leurs  fonctions 
judiciaires,  offertes  par  MM.  Labbé,  Casaubon 
Chrétien  et  Gibson 


Arrêté  portant  nomination  de  quatre  membres  dans 
le  personnel  des  tribunaux  du  Protectorat — 


Ordre  prescrivant  la  remise  de  la  présidence  du 
tribunal  criminel  à  M.  l'Ordonnateur  Nesty 

Trop-perçus  en  rations. 

Voir  Décomptes  provisoires  de  libération. 

Troupes. 

Ordre  relatif  au  remplacement  des  troupes  de  la 
garnison.  Déclaration  à  faire  pour  les  militaires 
qui  désirent  se  fixer  dans  la  colonie  après  libéra- 
tion du  service 


V. 

Vacances  des  écoles. 

Voir  Instruction  publique. 

Ventes  et  locations  de  terres. 

Voir  Propriétés  territoriales. 

Vivres. 

Voir  Compitabilité  financière. 

Voirie. 

Arrêté  portant  règlement  sur  la  voirie 

Rapport  du  capitaine  du  génie,  directeur  des  ponts- 
et-chaussées,  sur  un  projet  d'arrêté  portant  rè- 
glement sur  la  grande  et  petite  voirie  et  l'usage 
des  eaux 


319 


319 


388 


Arrêté  portant  règlement  sur  la  grande  et  petite 
voirie  et  l'usage  des  eaux  dans  les  établissements 
du  Protectorat 


Voir  Comptabilité  financière. 
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FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES    NOMINATIONS,    MUTATIONS,    ETC, 


ABREVIATIONS. 


Ad.  à  la  Ret. 

Admission  à  la  retraite. 

Ent.  en  fonct. 

Entrée  en  fonctions. 

Autor. 

Autorisation. 

Fonct.  int. 

Fonctions  intérimaires. 

Atitor.  demar 

Autorisation  de  mariage. 

Fonct.  pro. 

Fonctions  provisoires. 

Autor  d'ex. 

Autorisation  d'exercer. 

Fonct.  sp. 

Fonctions  spéciales. 

Av.  en  cl. 

Avarfôement  en  classe. 

Grat. 

Gratifications. 

Bib.  du  Gt. 

Bibliothèque  du   gouverne- 

Inc. 

Incompétence. 

ment. 

Ind. 

Indemnité. 

C.  ind. 

Caisses  indigènes. 

Int. 

Interprète. 

Cess.  de  fonct. 

Cessation  de  fonctions. 

Lég.  d'h. 

Légion  d'honneur. 

Cess.  de  sol. 

Cessation  de  solde. 

Lib.  du  serv. 

Libération  du  service. 

Concess.  de  bo. 

Concession  de  bourse. 

Méd.  de  Ste-H. 

Médaille  de  Sainte-Hélène. 

Concess.  de  pr 

Concession  de  prime. 

Méd.  mil. 

Médaille  militaire. 

Conf.  de  fonct 

Confirmation  de  fonctions. 

Mis.  en  disps 

Mise  en  disponibilité. 

Co. 

Congé. 

Mut. 

Mutation. 

Cont.  de  fonct. 

Continuation  de  fonctions. 

Nom. 

Nomination. 

Cont.  de  serv. 

Continuation  de  service. 

P.  de  serv. 

Prise  de  service. 

Déb. 

Débarquement. 

Prol.  de  co. 

Prolongation  de  congé. 

Dec. 

Décès. 

Rem.  de  serv. 

Remise  de  service. 

Démiss. 

Démission. 

Rent.  de  co. 

Rentrée  de  congé. 

Dép.  p.  Fr. 

Départ  pour  France. 

Rep.  de  serv. 

Reprise  de  service. 

Désig. 

Désignation. 

Ret. 

Retraite. 

Dest. 

Destination. 

Rév.  de  fonct. 

Révocation  de  fonctions. 

Destit. 

Destitution. 

Supp. 

Supplément. 

Emb. 

Embarquement. 

Trait. 

Traitement. 

A. 


Afai,  ent.  en  fonct.  et  trait.  62 

—  cess .  de  fonct 111 

Afai,  nom 72 

Afaitaata,  nom.  217,  —  trait.  218 

Aifenua,   trait 401 

Ai  ta,  grat.  73,  —  nom.  87, 

mut 144 

Anau,  nom 96 

Allery,  cess.  de  fonct 61 

Andrey,  aut.  de  mar.  175,  — 

av.  en  cl 186 


Apuruha,  destit 87 

Ararui,  grat 73 

Arbousset,   trait 112 

Archambeau,  trait 62 

Ariipaea,  cont.  de  fonct 74 

Ariipeu,  nom.  et  trait 112 

kù\mot\\dM ^  nom.  %!,— destit.  217 

Ariitaimai,   trait 63 

Armand,  ent.  en  fonct 145 

Arot,  rem.  de  serv.  74,  —  av. 

en  cl 86 

km, nom.  175,  —  lib.  du  serv.  328 

Avaeoru,  nom.  87.  —  destit. .  262 

Avaepii,  nom 72- 
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B. 


Bellanger^  déb.  et  emb 475 

Berthuot,  trait 62 

Bihan,   mut 8 

Blanc,  nom 38 

Blanchard,  ret 186 

Bleusse,  déb.  1^,—pr.  deserv, 

74,  —  av.  671  cl 

Bois,  emb 

Bonnefin,  cont.  defonct.  61,— 

co.  174,  -—  rent.   de  co.  et 

rep.  de  fonct.  349,  —  déb,, 

Bonnefin  (Amélie),  déb 

Bonnemer,  déb.  74,  —  ent,  en 

fonct.  74,  nom 82 

Boscher,  nom.  et  trait.  145,  — 

*  int 1 87 

Bourgeois,  nom.  et  trait 262 

Brander,  aut.  39,  —  nom 218 

Butteaud  (Arthur),  trait. . .  62    187 
Butteaud,  déc 262 


86 


402 
402 

141 


déb. 


261 


Camus,  nom.  86, 

Cerf,  emb 98 

Chapavoir,  déb 74 

Clouët,  dém 474 

Cobham,  déb 402 

Cochet,  emb 98 

Colette,  nom 38 

Croft,  trait 21 8 


D. 


Daniela,  dém .  et  trait 412 

Darling,  nom.  98,  —  trait.  99, 

—  rem .  de  serv  .474.  —  déb .  402 
D'Arpentigny,    dém.    4  45,   — 

mut 327 

De  Kermel,  emb.  486,  —  cess. 

de  fonct 474 

Delarbre,  nom 4  86 

De  Siochan  de  Kersabiec,  nom. 

86,  —  co.,  emb.  et  cess.  de 

fonct 98 

Du  Mesnil,  mut.  62,  —  nom. .  82 

Dupond,  trait 4  38 

Durand,  trait.  4  45,  —  int 262 

Durietz,  aw^  de  mar 217 


Faahepo,  cess.  de  fonct. . .  262  35 

Faaroau,  grat.  73,  —  dém. . .  321 

Fsiditeni,  nom.  et  trait 175 

Fabre,  déb .  74,  —  mis .  en  disp.  1 87 

Faidherbe,  nom 217 

Fanauoto,  mut 8 

Fanautia,  nom 8 

Fara,  lib .  du  serv 218 

Faretahua,  nom 4  46 

Farina,  nom 413 

Fateata,  grat 73 

Fenuaura,  nom 72 

Ferriny  Jérusalémy,  nom 327 

Fiérens,  nom 38 


Ganivet,  nom 63 

Gaudfernau,  déb.etcont.  de  serv.  402 

Godam,  aut.  de  mar 217 

Graton,  nom.  411,  —  ad.  à  la 

ret 327 

Grégoire,  déb 403 

Gueth,  emb 98 

Guillasse,  Lég.  d'h 261 


H. 


Ha,  nom 

Haafîfî,  grat 

Haamou,  nom.  72,  —  trait. 

Hallot,  déc 

Hamon,  cess.  de  fonct 

Hapoto,  nom 

Haurua,  nom 

Hoeroa,  nom 

Horomiti,  nom 

Huhaopa,  nom 

Hubert,  cess.  de  trait.  99, 
cess.  defonct* 


96 
73 

74 
87 
62 
72 
96 
96 
97 
72 

4  45 


î. 


Ita,  nom 72 

lie,  nom 72 

Ite,  nom.  98,  —  lib.  du  serv. .  475 

Iputoa,  nom 327 

Iria,  grat 73 


£. 


Eia,  nom. 


Jadin,  aut.  de  mar 328 

72     Jauréguibefrry,  cess.  de /"onct..     247 
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Javouhey,  nom.  111,  —  av.  en 

cl 186 

Josse^  déb 74 

K. 

Kahumatangi,  Tîom 97 

Kamati  nom 96 

Kania,  nom 98 

Kolie,  nom 97 

Kotaha,  nom 96 


Lal)rosse,  de6.  111,  — en^  en 

fond 112 

Lagarde,  trait 62 

Laharrague,  cess.   de  fond...  61 

Landes,  emb , .  402 

Langomazino,  trait 61 

Laplagne,  déb 74 

Laplagne  (M™^),  déb 74 

Laurent,  aut.  de  mar 175 

Laurent  (M"ej^  auf^  dg  mar..  217 

Lavigerie,  fond,  int 403 

Lecornu,  int 55 

Lefraper,  déb.  et  emb 174 

Lemaître,  nom 261 

Lemercier,  nom 39 

Lorcet,  déc 262 

Loubat,  nom.   38,  —  cess.  de 

fond 145 

LucRS,  aut.  de  mar 175 

Luis,  inc 176 


Mano  V.,    trait 63 

Mano,  nom.  72,  —  grat 73 

Mano  t. ,  nom 112 

Manureia,  nom 97 

Maoake,  nom 96 

Maomao,  7iom 97 

Mapo,    grat 73 

Mapu,  nom 97 

Marahi,  nom 72 

Marenui,   nom 97 

Marere,  nom 97 

Marere,  trait 1 87 

Marie,  co 174 

Maro,  nom.  327,  —  ind 327 

Marquer,  déb.  il,  emb 98 

Mataitai,  nom 112 

Matamao,    grat '^^ 

Matili,   destit 217 

Matua,  nom 21 9 

Maui,  nom 97 

Maunia,  nom 98 

Mautahaia,  nom 113 

Mégard,  déb.  li,  —  Méd.  mil.  144 

Mégard  (M™«},  c^'6 74 

Metuaaro,  rév.  de  fond 402 

Meunier,  nom 261 

Moe,  nom 328 

Moeava,  nom 96 

Moeava,  nom 97 

Moheau,  nom 98 

Montiton,  nom 1 45 

Moo,  72om 96 

Moohono,  trait 401 

Morin  Liguori,  emb 219 

Motai^  nom 113 


M, 


N. 


Ma,  nom 96 

Maere,  nom.  et  trait 175 

Mahé,  aut.  de  mar 62 

Mahine,  nom 98 

Mahinui, nom 96 

Mahoa,  nom 97 

Mahutia,   nom 97 

Mai,  nom 72 

Maiahu,  ind.  327,  —  nom 327 

Mahiua,  nom 97 

Maiiriti,  nom.  et  trait 175 

Maioho,  nom 72 

Maiotui,  destit 175 

Maitau,  nom 71 

Maitie,  grat 73 

Mairoto,  trait 1 87 

Maivave,  nom 72 

Mama,  nom 328 


Naudot,  av.  en  cl 86 

Navaiau,  nom 97 

Nesty,  nom.  327,  —  déb 402 

Nounou,  grat 73 


Ofiri,  mut 8 

Onslow,  déb 402 

Opio,  nom 8 

Opiro,  grat 73 

Opura,  nom 72 

Orsmond,  pr.  de  serv 174 

Orimai,  nom 72 

Orvain,   nom 38 

Otare,  nom 72 

Otare,  nom.  21 7,  —  trait 21 8 
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P. 


Paaha,  nom 96 

Paapaaina^  nom 97 

Paea,  nom 71 

Paina,  nom 97 

Paiore,  trait,  li,  —  conf.  de 

fonct 4  46 

Paovaa,  cess.  de  fond 87 

Paora,  nom • 97 

Papaiau,  grat 73 

Papara,  nom 72 

Papareva,  nom 96 

Papauru,nom 72  et  112 

Pape,  nom 96 

Papu,  nom 97 

Bapu,  nom 98 

Papu,  nom 98 

Parata,  nom 97 

Parauhia,  nom.  349,  —  trait. .  401 

Paremo,  nom 71 

Parua,  nom.  327,  —  ind 327 

Paulin,  nom 8 

Peni,  nom 71 

Père,   nom 1 44 

Perraud,  déb 403 

Petero,  nom 97 

Petero,  nom 97 

Petero,  nom 97 

Piapa,  grat 73 

Piehi,  nom 97 

Pihaniu,  nom 72 

Pimati,  nom 98 

Pirato,  nom. .- 97 

PofatuIIÏ,  grat 71 

Pohuetea,  dém 328  et  349 

Popa,  nom ; 98 

Pote,  nom 72 

Puahea,  nom 72 

Puhia,  nom,  217,  —  trait 218 

Punua,  nom 97 

Punua,  lib.  du  serv 328 

Puranga,  nom 98 

Q. 

Quérou,  emb 98 

R. 

Raka,  nom 97 

Raka,  nom 327 

Ratepa,  grat 73 

Raufau,  nom 72 

Ravaai,  cess.  de  fonct.  et  cess. 

de  sol.  62,  —  rep.  de  serv. 

411,  —  trait 112 


Ravae,  cess.  de  fonct 

Raveino,   nom 7S 

Raveino,  aut.  de  mar 21' 

Réitère»  770m 9] 

Richard,  av.  en  cl 1 41 

Rigal,  emb 21! 

Riroe,  grat 7< 

Rivière,  déb li 

Robbe,  nom 3t 

Roie,  nom 7^ 

Rongo,  nom 

Ropert,  nom 3Î 

Rouffîo,  Méd.  de  Ste-H 21  ! 

Rua,  nom 96' 

Ruru,  nom 1 46 

Rutia,  nom 72 

S. 

Sanchez,  déb 261 

Sarciaux,  aut.  de  mar 176 

Schneider,  déb 74 

Souvy  (Auguste),  nom.  et  trait .  21 9 

Souvy  (Jean),  nom.  et  trait. . .  219 

Sue,  nom 145 

T. 

Taamato,  nom.  et  ^ait 175 

Tahiri,  nom 327 

Taie,  nom 72 

Taimahua,  nom 97 

Taimai,  démiss 87 

Tairapa,  cess.  de  fonct.  et  trait.  1 46 

Tairi,  nom 72 

Tairi,  grat 73 

Tairimanu,  710m 97 

Taiura,  nom. 97 

Takuharoa,  nom 97 

Tamaki,  nom 98 

Tamatea,  trait 1 87 

Tamatoa,  grat 71 

Tamu,  nom.  217,  —  trait....  21  & 

Tane,  nom 72 

Tapare,  nom 262 

Tapare,  trait 401 

Tara,  conf.  de  fonct 8 

Tara,  nom 97 

Taruia,   trait 187 

Tatare,  nom 97 

Tau,  nom.  et  trait 1 45 

Tauapiti,  nom 97 

Taukaka,  nom 97 

Teahio,  nom 96 

Teaku,  nom 327 

Teamo,  nom 72 
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Tefaito,  ?iom 72 

Tefaito,  dest 217 

Tefatai,  nom 97 

Tefau,  nom 97 

Tehau,  nom 96 

Tehau,  nom 97 

Tehei,  nom 72 

Teheketanga,  nom, 327 

Tehono,  nom 97 

Tehono,  nom 97 

Tehopea,  nom.  et  trait 113 

Teiho,  grat 73 

Teihoarii,  nom 413 

Teihoariki,  nom 96 

Teivaiva,  nom 8 

Teniarava,  nom. . .  .• 97 

Temariki,  destit 217 

Tematua,  nom 87 

Temauri,  nom 98 

Temiro,  nom 327 

Temoana,   trait 55 

Tenaki,  nom 97 

Tenati,  nom 97 

Tenunui,  nom 97 

ïeopani,  nom 97 

Teopani,  nom 98 

Tepehu,  nom 97 

Tepehu,  noin 97 

ïepukiri,  nom. 97 

Terava,  aut.  de  mar 328 

Tereua,  nom 97 

Terutehau,  grat 73 

Tetau,  nom 98 

Tetuaea,   grat 73 

Tetuarere,  nom 96 

Teuraheinata,  aut.  de  mar. ...  476 

Tevitere,  nom 97 

Tiaipoi,  nom 412 

Tiapati,  nom,  et  trait 413 


Tiaraatoru,  cess.  de  fonct 217 

Tiopa,  grat 73 

ïiurai,  mut 8 

Tohi,  nom.  217,  —  trait 218 

Tohu,  nom 97 

ïoofa,  no7n.  63,  —  trait 74 

Torii,  nom 413 

Trély,  aut.  de  mar 475 

Trillard,  cont.  de  serv 114 

Tu,  nom 97 

Tu,  nom 97 

Tualîu,  nom 72 

Tuamanua,  nom 72 

Tuavai,  nom 97 

Tue,  nom 97 

Tuia,  nom 412 

Tukairoa,  nom ^7 

Tumufenua,  nom 97 

Tunui,  nom 97 

Tunui,  nom 97 

Turepu,  nom 413 

U. 

Unakea,  nom 97 

Upaa,  nom 413 

V. 

Vahia,  grat 73 

Vaihoe,  nom.  4  44,  —  trait 4  45 

Vainau,  nom 98 

Vaitape,  nom 97 

Vaitea,  nom 98 

Vairaatoa,  nom 442 

Varuahi,  nom 74 

Yidal,  cess.  de  fonct 248 

Vigroux,  déb 4  4  4 


FIN. 
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ERRATA 


Pige  5,  6e  paragraphe  inséré  dans  la  colonne  d'observations,  lisez  à  la 
3«  ligne  :  les  services  et  les  particuliers,  au  lieu  de  :  les  services 
particuliers. 

—  27,  ligne  13,  lisez  :  décret  impérial  du  25  octobre,  etc.,  au  lieu  de  : 

décret  impérial  du  23  octobre. 

—  29^  ligne  7  (de  bas  en  haut),  lisez  :  décret  impérial  du  25  ocfofcre,  etc., 

au  lieu  de  :  décret  impérial  du  23  octobre. 

—  55^  ligne  23,  lisez  :  n°  26,  au  lieu  de  :  n"  36. 

—  56,  ligne  7  (de  bas  en  haut),  lisez  :  déclaration  de  l'Ordonnateur  du 

^^^  janvier,  au  lieu  de  :  du  l^r  février. 

—  83,  ligne  1 1  (dernier  mot  à  droite),  lisez  :  arrêt,  au  lieu  de  :  arrêté. 

—  428,  ligne  6  (de  bas  en  haut),  n"^  des  pages,  lisez  :  137,  au  lieu  de  :  136. 

—  157,  ligne  12,  lisez  :  acquis,  au  lieu  de  :  acquises. 

—  327,  ligne  6  (de  bas  en  haut),  lisez  :  Parua,  au  lieu  de  :  Purua. 

—  403,  après  le  n»  387,  lisez  : 

DÉCÈS. 

Le  sieur  Furet,  Alexis,  1"  pilote  du  port  de  Papeete,  est  décédé  à  Papeete 
le  21  décembre  1863. 
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